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Avant-propos

Le Groupe consultatif d’assistance aux plus pauvres (CGAP) a préparé ce cadre dans le but d’aider les membres de son personnel et les consultants qu’il emploie lors de l’évaluation des institutions de microfinance souhaitant obtenir un financement du CGAP. Nombre d’organisations ont fait savoir qu’elles souhaiteraient en obtenir une copie. Nous sommes heureux de diffuser ce cadre, mais tenons à présenter certaines mises en garde :

· Le cadre d’évaluation n’est pas adapté à tous les types d’institutions. Sous sa forme actuelle, le cadre exige la présentation de nombreuses informations et d’analyses détaillées parce qu’il a été conçu pour des institutions relativement développées (c’est-à-dire, en général, des institutions qui comptent plus de 3 000 clients et opèrent depuis au moins trois ans) dans lesquelles on envisage d’effectuer d’importants investissements (en général de l’ordre de plusieurs millions de dollars). Il peut être justifié de procéder à un examen moins poussé dans le cas d’institutions de moindre envergure, qui opèrent depuis moins longtemps, ou pour lesquelles on envisage des investissements moins importants. Il serait en effet regrettable qu’une utilisation trop systématique du cadre d’évaluation actuel oblige des institutions à produire un grand nombre d’informations inutiles et qui ne seront probablement pas utilisées par le bailleur de fonds ou l’investisseur qui les demandent.
· Le cadre d’évaluation suppose qu’un analyste extrêmement compétent soit capable de sélectionner les informations pertinentes et d’en évaluer la qualité. Le cadre est essentiellement une liste de référence des informations à collecter et il revient à l’analyste de décider des informations à rassembler et de les évaluer. Si la personne qui procède à cette évaluation n’a pas une connaissance approfondie des institutions de microfinance et de solides compétences en matière d’analyse financière, les résultats ne seront pas fiables.

· Le cadre d’évaluation se prête mal à la détermination du degré de pauvreté des clients des institutions (le CGAP est en train de développer un nouvel outil analytique à cette fin) et ne permet pas de quantifier l’impact des services d’une institution de microfinance sur ses clients. Le cadre d’évaluation vise plutôt à déterminer la probabilité que l’institution considérée devienne financièrement viable. Le CGAP a en effet pour principe de ne fournir son appui qu’aux institutions de microfinance dont les perspectives de pérennité sont très favorables. Ce n’est pas forcément la priorité de tous les bailleurs de fonds. 

· Le cadre d’évaluation ne traite que brièvement des services d’épargne. Ceci ne signifie pas que les services d’épargne sont considérés comme moins importants pour les pauvres ; en fait, l’épargne est probablement plus importante que le crédit pour un grand nombre de pauvres, et en particulier pour les très pauvres. Si le cadre analyse succinctement les services d’épargne c’est parce qu’il se concentre sur le secteur de marché auquel s’intéresse principalement le CGAP, à savoir les établissements de crédit qui ne sont pas encore financièrement viables et qui de ce fait ne peuvent donc pas assurer la sécurité d’un volume important de dépôts d’épargne libre.

· Étant donné la manière dont le CGAP analyse les investissements, le cadre d’évaluation ne requiert aucune analyse approfondie des plans de développement et des projections financières des institutions de microfinance. En effet, dans un premier temps, le Secrétariat cherche à se faire une idée générale de la solidité d’une institution, en suivant le processus d’évaluation présenté dans ce document. Si cette évaluation est positive, il demande alors à l’institution de préparer un plan de développement, basé sur des projections financières et opérationnelles rigoureuses. Le CGAP a mis au point un logiciel et un guide sur le plan de développement et les projections financières pour les institutions de microfinance, Business Planning and Financial Modeling for Microfinance Institutions: A Handbook (Washington, D.C.: CGAP, 1998). La version française du guide sera disponible au printemps 2000 (voir l’encadré 1).

Le cadre d’évaluation n’est pas encore définitif et nous accueillerons très volontiers les améliorations qui pourraient nous être proposées en vue de la préparation des prochaines éditions. Contacter pour cela Brigit Helms (bhelms@worldbank.org) ou Richard Rosenberg (rrosenberg@worldbank.org) au CGAP, 1818 H Street N.W., Washington DC 20433, USA ; fax 202-522-3744.

Ira Lieberman

Août 1999

Directeur général 

Groupe consultatif d’assistance aux plus pauvres
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Instructions à l’attention des analystes

Ce cadre d’évaluation indique les informations qui doivent être collectées pour évaluer les institutions de microfinance souhaitant obtenir un financement du CGAP. Certaines remarques s’imposent dès le départ.

· Il s’agit d’évaluer une institution, et non un projet particulier en vue de l’octroi d’un financement.

· Les sections et questions marquées d’un astérisque (() sont jugées essentielles. Pour les autres, l’analyste devra décider si les efforts nécessaires pour obtenir les informations requises sont justifiés en regard de leur importance pour les décisions prises sur la base de l’évaluation.

· Les questions posées dans les encadrés grisés ont pour objet d’attirer l’attention de l’analyste sur les principaux points abordés dans une section.
· Pour pouvoir regrouper et analyser les informations demandées ici, l’institution et son service financier devront procéder à un important travail préparatoire de collecte des données. L’évaluation elle-même prendra deux à trois semaines de travail à un analyste, selon la quantité d’information dont dispose déjà l’institution. Le temps nécessaire à cette opération ne devra être investi que lorsque des discussions préliminaires auront permis d’établir avec une certitude raisonnable la possibilité d’une collaboration entre le CGAP et l’institution en question.

· Le cadre d’évaluation présenté ici suppose que l’évaluation soit réalisée par un analyste externe expérimenté. Il fournit essentiellement une liste de référence des informations qui doivent être collectées. Il peut occasionnellement formuler des suggestions pour l’interprétation des informations, mais ces suggestions ne se veulent en aucun cas définitives ni exhaustives, et ne peuvent pas se substituer à l’expérience et au jugement de l’analyste.
· Bien avant de commencer ses travaux, l’analyste peut transmettre à l’institution une liste appropriée de données, parmi celles énumérées dans ce cadre, à collecter avant son arrivée. Comme certaines de ces informations, telles que l’attitude de l’équipe de direction, sont de nature subjective, il est préférable d’envoyer une version abrégée ou une simple liste de questions, avec les tableaux, pour éviter que l’institution ne décrive l’attitude « idéale » et non l’attitude qui prévaut, par exemple.
· Il se peut que certaines des informations requises ne soient pas pertinentes ou disponibles dans le cas de certaines institutions. L’analyste pourra alors indiquer en quelques mots en quoi elles ne sont pas pertinentes ou pourquoi elles ne sont pas disponibles.

· S’agissant des montants des crédits, l’analyste devrait systématiquement indiquer si les chiffres indiqués correspondent à l’encours de crédits ou aux montants initiaux des crédits décaissés.

· Le cadre précise parfois que les données sont exprimées en dollars. Toutefois, selon les cas, l’analyste peut décider de présenter les données en dollars ou dans la monnaie nationale du pays concerné.

· Plusieurs calculs font intervenir le PNB par habitant (non ajusté sur la base de la parité du pouvoir d’achat), ainsi que les taux d’inflation et de change historiques. L’analyste peut souhaiter se procurer ces informations avant son arrivée. Les taux d’inflation et taux de change moyens sur une période donnée peuvent être utilisés pour retraiter les flux (postes du compte de résultat) tandis que les chiffres de fin de période peuvent servir à retraiter les stocks (postes du bilan).

· Le cadre d’évaluation indique parfois une méthode spécifique de collecte ou de calcul d’une donnée. Lorsqu’il n’est pas possible d’employer la méthode indiquée, il importe que l’analyste explique clairement la méthode employée et les raisons de son choix.
· Pour faciliter l’examen des réponses, l’analyste présentera ses conclusions et recommandations aux endroits pertinents dans le corps du texte. Les plus importantes seront reprises dans le résumé analytique.

· Trois fichiers figurent sur la disquette qui accompagne le cadre d’évaluation. Le fichier Word contient le texte du cadre d’évaluation et peut être utilisé pour produire des rapports. Le fichier « evaluation.xls » contient les modèles des tableaux utilisés dans le cadre d’évaluation. Le fichier « rendcalc.xls » peut servir à analyser le taux de rendement effectif pour la section 5.7. Toutes les données doivent être calculées dans le fichier « evaluation.xls », puis transférées en dernier lieu dans le fichier Word pour la production du rapport.

	
	Encadré 1 : Documents de référence

De précieuses informations, notamment sur les méthodes d’analyse financière, sont fournies dans le Technical Guide for the Analysis of Microenterprise Finance Institutions de la Banque interaméricaine de développement (Washington, D.C. : Banque interaméricaine de développement, 1994 ; il est possible de se le procurer auprès de la Banque, au 202-623-2509) et dans le Technical Guide for Analyzing the Efficiency of Credit-Granting Non-Governmental Institutions de Martin Holtmann et Rochus Mommartz’s (Saarbrücken : Verlag für Entwicklungspolitik, 1996 ; diffusé par Verlag für Entwicklungspolitik, tel. : [49] 68-93-98-60-94, fax : [49] 68-93-98-60-95). Le lecteur peut également se reporter à Financial Ratio Analysis of Microfinance Institutions du SEEP Network et Calmeadow (1995 ; diffusé par Pact Publications, 777 United Nations Plaza, New York, NY 10007, tél. : 212-697-6222, fax : 212-692-9748, site web : www.pactpub.com) et à Banking Services for the Poor : Managing for Financial Success de Robert Peck Christen (Washington, D.C. : ACCION International, 1997 ; diffusé par ACCION Publications Department, 733 15th Street, NW, Suite 700, Washington, D.C. 20005, tél. : 202-393-5113, fax : 202-393-5115).

Le CGAP a en outre publié une série de guides ayant trait à la microfinance : CGAP, External Audits of Microfinance Institutions : A Handbook (Washington, D.C. : CGAP, 1998) ; Business Planning and Financial Modeling for Microfinance Institutions : A Handbook de Charles Waterfield et Nick Ramsing (Washington, D.C. : CGAP, 1998). Il est possible de se procurer tous ces documents auprès de Pact Publications, à l’adresse mentionnée ci-dessus. Les versions françaises et espagnoles devraient être prochainement disponibles ; pour obtenir les guides en français, contacter le GRET (GRET, Librairie ; 211-213 rue Lafayette, 75010 Paris, France ; fax : 33-140-05-61-10 ; courriel : librairie@gret.org). Pour plus de détails sur les guides en espagnol, contacter le CGAP à Cproject@worldbank.org.


	


1 Résumé analytique

1.1 Données essentielles

Fournir les informations demandées dans le tableau 1.1 pour chacun des trois derniers exercices comptables, si possible. Si l’évaluation est réalisée plus de six mois après la fin de l’exercice comptable, fournir également, dans la mesure du possible, des informations sur l’exercice en cours (par exemple, pour le semestre le plus récent). Pour les cinq premières rubriques, indiquer les projections pour les trois exercices à venir.
Tableau 1.1 Résumé des données essentielles

	
	Chiffres effectifs
	Projections

	
	__-__
	__-__
	( Dernier exercice

__-__
	Ex. en cours

au

__-__
	__-__
	__-__
	__-__

	1. Nombre de crédits en cours (ligne 2 du tableau 4.1)
	
	    
	    
	    
	    
	    
	    

	2. Montant total de l’encours de crédits (USD) (ligne 1 du tableau 4.1)
	
	
	
	
	
	
	

	3. Solde de crédit moyen (ligne 2 divisée par ligne 1)
	
	
	
	
	
	
	

	4. Nombre de clients titulaires d’un compte d’épargne libre (ligne 5 du tableau 4.1)
	
	
	
	
	
	
	

	5. Solde total des comptes d’épargne libre (USD) (ligne 4 du tableau 4.1)
	
	
	
	
	
	
	

	6. Taux d’abandon de créances (ligne 7 du tableau 5.7)
	
	
	
	
	
	
	

	7. Taux d’impayés (portefeuille à  risque > 30 jours de retard) (ligne 9 du tableau 5.7)
	
	
	
	
	
	
	

	8. Efficacité administrative (ligne 1 du tableau 5.6)
	
	
	
	
	
	
	

	9. Rendement du portefeuille (ligne 5 du tableau 5.8)
	
	
	
	
	
	
	

	10. Autosuffisance opérationnelle (ligne 4 du tableau 5.5)
	
	
	
	
	
	
	

	11. Rendement des actifs (ligne 1 du tableau 5.5)
	
	
	
	
	
	
	

	12. Rendement retraité des actifs (ligne 2 du  tableau 5.5)
	
	
	
	
	
	
	

	13. Taux de change du marché concurrentiel en fin d’année (monnaie nationale/USD)
	
	
	
	
	
	
	

	14. PIB par habitant (USD)
	
	
	
	
	
	
	


1.2 Résumé des principales conclusions et recommandations

Entre autres informations, cette section doit exposer les conclusions de l’analyste sur les perspectives qu’a l’institution de fonctionner à terme de manière autonome, indépendamment des ressources des bailleurs de fonds, et de toucher un nombre élevé de clients pauvres en assurant son financement essentiellement au moyen de ressources aux conditions du marché.

· Dans quelle mesure les objectifs de l’institution reflètent-ils la volonté de parvenir à ce stade de développement ? 

· Quels sont les facteurs financiers et non financiers influant sur la capacité de l’institution à atteindre ce stade ? Quels changements opérationnels fondamentaux seraient nécessaires ? Quels autres obstacles devraient être surmontés ?

· Si l’analyste estime que l’institution pourra atteindre cet objectif, combien de temps ce processus prendra-t-il ? (Cette estimation devra éventuellement être révisée si l’institution prépare un nouveau plan de développement.)
2 Facteurs institutionnels

Certains programmes de microfinance sont mis en œuvre par des institutions poursuivant par ailleurs d’autres activités non financières. Dans ce cas, fournir les informations requises dans cette section pour l’institution tout entière, la « division » financière uniquement, ou les deux, selon ce qui paraît le plus pertinent. L’accent devra cependant être mis sur le programme de microfinance, surtout pour les rubriques 2.2, 2.4 et 2.5. (Pour des raisons de simplicité, le mot « institution de microfinance » est utilisé invariablement pour désigner aussi bien les programmes de microfinance indépendants que les institutions polyvalentes plus importantes.)

Concernant les programmes de microfinance mis en œuvre par une institution plus large, il faut également définir la relation entre les activités de microfinance et le reste de l’institution. Cette dernière tient-elle des comptes distincts pour les activités de microfinance ? Quelle est l’importance relative de ces activités par rapport à l’ensemble des activités de l’institution ?

2.1 ( Statut juridique

Quel est le statut juridique de l’institution (organisation non gouvernementale, coopérative de crédit, banque, etc.) ? S’il s’agit d’une institution internationale, indiquer le pays dans lequel est implanté le siège ainsi que son statut juridique dans le pays considéré. Y a-t-il des obstacles juridiques ou réglementaires évidents à la collecte éventuelle de dépôts ?

2.2 ( Historique

À quelle date l’institution a-t-elle été fondée ? Indiquer en quelques mots les étapes de son développement. Fournir des détails sur l’appui des bailleurs de fonds dans le tableau 2.1. Indiquer les conditions des emprunts en cours dans la section 5.8.1. 

Tableau 2.1 Appui des bailleurs de fonds

	Source
	Date
	Montant (USD)
	Conditions
	Monnaie
	Stade atteint

	1. Banque de développement
	1993
	500 000
	prêt, 40 ans, 1 %
	USD
	Entièrement décaissé

	2.
	
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	
	


2.3 ( Structure du capital et conseil d’administration 

2.3.1 Structure du capital

Qui détient le capital ou qui a le contrôle effectif de l’institution ? Décrire la nature et la fréquence de la participation des personnes concernées. Quel est leur degré d’engagement dans l’institution et de quelle manière leur intérêt se manifeste-t-il ?

2.3.2 Conseil d’administration

Décrire la structure du conseil d’administration ou de l’organe qui en tient lieu. Qui nomme les administrateurs ? Donner la liste des membres actuels du conseil, en indiquant les fonctions qu’ils occupent en dehors de l’institution (par exemple, Mme X, secrétaire permanente du ministère des Finances ; M. Y, président d’une grande banque ; M. Z, microentrepreneur, etc.). À quelle fréquence le conseil d’administration se réunit-il ? Des comptes rendus formels sont-ils établis ? (Les examiner si possible.) Comment s’effectue le remplacement des membres ?

Décrire, dans la mesure du possible, la relation entre le directeur ou l’équipe de direction de l’institution et le conseil d’administration. Quelle est la fréquence de leurs contacts ? Définir le degré de contrôle exercé par le conseil d’administration. Quelle est la politique, s’il y en a une, en matière de répartition des tâches : quelles sont les questions qui relèvent de l’autorité du conseil et celles que ce dernier laisse à la direction ? Quels sont les derniers points importants examinés ou les dernières décisions prises par le conseil ?

Déterminer, si possible, à partir d’entretiens avec les différents membres du conseil d’administration, la manière dont ceux-ci conçoivent la mission de l’institution.

2.4 Alliances stratégiques

Décrire les principales alliances stratégiques de l’institution de microfinance (réseaux nationaux et internationaux ; sources d’assistance technique ; influence commerciale et politique locale). Indiquer le degré d’engagement de chacun des partenaires. Existe-t-il une preuve de leur engagement au cours des deux dernières années ? Quels avantages l’institution tire-t-elle de cette relation stratégique ?

	Les statuts, la structure du capital, les alliances stratégiques et les responsables assurent-ils le contrôle de la qualité des opérations de l’institution, en particulier dans un contexte défavorable ? Pour les institutions polyvalentes, la structure organisationnelle génère-t-elle des tensions susceptibles de nuire à l’intégrité du programme de microfinance ?

        Décrire, le cas échéant, une crise récente et la façon dont elle a été gérée par l’institution à différents niveaux (conseil d’administration, équipe de direction, personnel, bailleurs de fonds, etc.)


2.5 ( Responsables de l’institution

Décrire le ou les principaux responsables qui définissent pour l’essentiel la mission et les activités de l’institution. Exposer, le cas échéant, les principaux points forts ou points faibles apparents. 

Dans quelle mesure les responsables de l’institution sont-ils réellement disposés à s’entretenir ouvertement des problèmes rencontrés par l’institution ? Dans quelle mesure sont-ils réceptifs aux conseils formulés en vue d’améliorer leur programme ? Ont-ils auparavant fait appel à des experts pour tenter de résoudre des problèmes particuliers ?

( Si l’un des responsables clés quittait l’institution, y aurait-il des personnes réellement en mesure de le remplacer dans l’institution ? Serait-il difficile de trouver une personne ayant les qualités requises en dehors de l’institution ?

( Comment l’institution forme-t-elle les futurs cadres ? Les employés ont-ils la possibilité de progresser professionnellement ? 

2.6 Gestion des ressources humaines 

2.6.1 Résumé statistique

Fournir les renseignements demandés dans le tableau 2.2 pour chacun des trois derniers exercices. Préciser si les montants indiqués sont des estimations. Si l’évaluation est effectuée plus de six mois après la fin de l’exercice comptable, l’analyste pourra aussi fournir les données relatives à l’exercice en cours (par exemple, les chiffres pour le dernier semestre écoulé).

Tableau 2.2 Résumé statistique sur les ressources humaines

	
	__-__
	__-__
	( Exercice le plus récent

__-__
	Exercice en cours, au

__-__

	Nombre total d’employés, fin de période
	
	
	
	

	Nombre d’employés recrutés pendant la période 
	
	
	
	

	Nombre de départs d’employés pendant la période 
	
	
	
	

	Taux de rotation (nbre de départs en % du nbre moyen d’employés)
	
	
	
	

	Nombre d’agents de crédit, fin de période
	
	
	
	

	Pourcentage des agents de crédit par rapport au nombre total d’employés
	
	
	
	

	Nombre d’employés administratifsa, fin de période
	
	
	
	

	Nombre d’employés au niveau opérationnelb , fin de période
	
	
	
	

	Salaire annuel moyen des agents de créditc (USD)
	
	
	
	

	Salaire annuel type des agents de crédit expérimentés (USD)
	
	
	
	

	Salaire moyen des agents de crédit en multiple du PIB par habitant 
	
	
	
	

	Salaire moyen des agents de crédit en multiple du montant moyen d’un crédit
	
	
	
	

	Pourcentage du budget administratif annuel consacré à la formation du personnel (hors charges financières et le coût des pertes sur créances irrécouvrables) 
	
	
	
	


a. La catégorie « personnel administratif » inclut le personnel de direction, les employés du service financier et du service comptable, et le personnel chargé du système d’information et du contrôle interne ; il ne comprend pas les agents de crédit, les caissiers ou les employés dont les activités consistent essentiellement à traiter avec les clients.

b. La catégorie « personnel opérationnel » inclut les agents de crédit, les caissiers et les employés qui sont directement et systématiquement en contact avec les clients.

c. Indiquer le salaire annuel des agents de crédit, en tenant compte des avantages annexes tels que le « treizième mois », les indemnités de licenciement cumulées (même si elles ne sont pas établies sur une base annuelle), les primes d’intéressement habituelles, etc., ainsi que les cotisations patronales de sécurité sociale.

2.6.2 ( Structure
L’institution a-t-elle un service du personnel ? Existe-t-il une politique des ressources humaines définie dans un manuel du personnel ? Quelle politique l’institution suit-elle en matière de promotion du personnel ?

2.6.3  Recrutement

De quelle manière l’institution recrute-t-elle son personnel ?

2.6.4 ( Programme de formation 

Décrire le programme de formation de l’institution à l’intention de son personnel. Est-il institutionnalisé ? S’agit-il d’un programme permanent ? Quel est son coût approximatif ? Quel type de formation les cadres reçoivent-ils (formations dispensées au sein de l’établissement ; par des consultants étrangers, des banques commerciales, formations externes existantes) ?

Combien de temps faut-il, en moyenne, pour qu’un agent de crédit devienne totalement opérationnel ?

	Établir dans quelle mesure la formation du personnel est adaptée aux besoins, en particulier pour les nouveaux agents.


2.6.5 ( Profil de l’agent de crédit

Quel est le profil type d’un agent de crédit — âge, formation, expérience, milieu socio-économique ? Ce profil est-il adapté aux besoins, compte tenu de la clientèle et du type de service fourni ?

2.6.6 ( Rémunération

Comment la rémunération du personnel se répartit-elle entre salaire de base, charges salariales et primes d’intéressement ? Le cas échéant, décrire les systèmes d’intéressement aux résultats. Comment le salaire moyen d’un agent de crédit se situe-t-il par rapport au salaire offert par d’autres institutions ? Par rapport au salaire des chargés de clientèle dans le secteur bancaire ? Par rapport aux salaires proposés pour des postes similaires de manière générale sur le marché ? Comment le salaire moyen des agents administratifs se situe-t-il par rapport aux salaires proposés pour des postes similaires ?

2.6.7 ( Rotation du personnel

Le taux de rotation du personnel est-il source de problèmes ?

2.6.8 Ambiance de travail

Décrire l’ambiance de travail. Favorise-t-elle la productivité et la prestation de services de qualité ? Le moral du personnel semble-t-il bon ? Quels sont les éléments qui semblent motiver les employés (sentiment d’être investi d’une mission, fierté professionnelle, loyauté envers l’institution, niveau de rémunération) ?

2.6.9 Relations de travail

Les relations de travail au sein de l’institution sont-elles ou pourraient-elles être compromises (risque de conflits salariaux, de grèves, etc.) ?

2.6.10 Emploi de consultants externes

Dans quelle mesure l’institution est-elle dépendante de l’intervention de consultants externes ou étrangers ? A-t-elle établi un programme de retrait progressif de l’assistance technique extérieure ?

2.6.11 Autres questions relatives aux ressources humaines

Existe-t-il d’autres problèmes de ressources humaines qui affectent les performances de l’institution ? 

Quelle priorité la direction et les responsables régionaux de l’institution accordent-ils aux ressources humaines ? Comment cela se manifeste-t-il ? L’institution investit-elle suffisamment dans ses ressources humaines afin d’avoir les capacités requises pour maintenir un rythme de croissance conforme à ses prévisions ?
2.7 Structure organisationnelle

Joindre un organigramme à jour de l’institution.

Les structures hiérarchiques sont-elles clairement définies ? Existe-t-il des redondances au niveau des principaux processus décisionnels ?

Le personnel doit-il répondre des résultats ? De quelle manière ? Sur la base de quels indicateurs clés les agents et les directeurs d’agence sont-ils évalués ?

Dans quelle mesure les décisions opérationnelles (approbation des crédits par exemple) sont-elles décentralisées ?

( Les agences sont-elles traitées comme des centres de coût ou des centres de profit ? Comment le système fonctionne-t-il ? Comment les coûts du siège sont-ils ventilés entre les agences ?

( Dans quelle mesure les procédures opérationnelles sont-elles uniformisées (d’une agence à l’autre par exemple) ? Les pratiques suivies par les agences (et les agents de crédit) sont-elles conformes à la politique institutionnelle formulée par le siège ( par exemple en ce qui concerne le traitement des emprunteurs en retard ou l’approbation des renouvellements de crédits ? 

	( La structure organisationnelle et le type de gestion paraissent-ils favoriser la responsabilisation et l’efficacité au niveau opérationnel ?


2.8 Système d’information de gestion

2.8.1 Matériel et logiciels

Décrire le matériel et les logiciels utilisés pour le système d’information de gestion.

2.8.2 ( Rapports

Décrire les types de rapports produits par le système d'information
 :

· Quelles informations contiennent-ils ? Quels en sont les destinataires ? À quelle fréquence et avec quel délai sont-ils établis (à quand remontent les données) ?

· Permettent-ils l’évaluation immédiate des performances des différents agents et unités opérationnelles ?

· Permettent-ils l’appréciation immédiate de la situation de chaque crédit ?

· Quel est le degré de précision des informations fournies ?

2.8.3 ( Utilisation

Indiquer la manière dont le personnel des agences, le personnel d’encadrement et la direction utilisent le système d’information (en pratique et non en théorie).

2.8.4 Personnel

Évaluer la capacité des agents chargés du système d’information à gérer et à modifier le système. 

2.8.5 Sécurité

Décrire les dispositifs de sécurité mis en place au niveau du système d’information.

2.8.6 Procédures et informations de référence

Existe-t-il des procédures de base écrites formulées de manière détaillée et systématique ? L’institution possède-t-elle un manuel de procédures pour le système d’information ? Ce manuel est-il mis à jour régulièrement ? Quel type de plan comptable l’institution utilise-t-elle (plan comptable d’entreprise commerciale, de banque, d’exploitation agricole, de coopérative) ? Le plan comptable est-il adapté au système d’information ?

( Le système d’information de l’institution est-il adapté à ses activités actuelles ? Les responsables des activités et responsables financiers utilisent-ils le système d’information de manière optimale dans leur travail quotidien ? Le système d’information est-il suffisamment souple pour intégrer de nouveaux produits ? Pourra-t-il répondre aux besoins engendrés par la croissance à moyen terme de l’institution ? Le système d’information nécessite-t-il d’être remis à niveau, et si oui, de quelle manière ? L’institution doit-elle revoir son système d’information de façon à ce que toute personne intéressée puisse se fier aux données qu’il produit ?

Étant donné l’expérience de l’analyste et le temps qui peut être consacré à cette évaluation, sera-t-il nécessaire de faire procéder à l’examen du système par un expert pour pouvoir répondre à ces questions ?

2.9 Système de contrôle interne, audits et supervision

2.9.1 ( Système de contrôle interne

Décrire les contrôles internes existants. Faire des commentaires sur le degré de sécurité des systèmes de gestion de la trésorerie. Quels sont les différents niveaux de contrôle (qui est chargé de quelles fonctions) ? Les tâches sont-elles bien séparées de manière à assurer un contrôle efficace ? Dans quelle mesure le système de contrôle interne est-il formalisé (manuels, procédures, descriptifs des postes) ? 

2.9.2 Audit externe

Qui sont les auditeurs externes ? Sont-ils affiliés à un organisme international ? Quelle est leur réputation dans le pays ? Apportent-ils leur assistance à l’institution pour ce qui est de la conception ou de la maintenance du système comptable ou de contrôle interne ? Certifient-ils les états financiers de l’institution ? Adressent-ils des lettres de recommandations à l’institution ? Si oui, examiner les dernières lettres : contiennent-elles d’utiles recommandations, ou seulement des généralités sans réel intérêt pour l’institution ? L’institution suit-elle les recommandations des auditeurs externes ?

Le conseil d’administration et la direction considèrent-ils l’audit externe comme une procédure utile ou une obligation formelle ? La fonction d’audit est-elle placée sous la responsabilité du conseil d’administration ou est-elle, en pratique, déléguée à la direction ?

Si possible, contacter la personne chargée, dans l’équipe d’audit, de l’examen du portefeuille de crédits de l’institution, pour lui demander une description des tests effectués. Evaluer la pertinence des différentes procédures. (Le guide pratique du CGAP sur l’audit peut servir de cadre de référence
. Les audits externes ne fournissent que très rarement une assurance fiable de la qualité du portefeuille d’une institution.)

2.9.3 ( Audit interne

L’institution possède-t-elle une fonction d’audit interne ? Cette fonction est-elle assurée par des membres du personnel de l’institution, ou par une entité externe telle que le cabinet chargé de l’audit externe ? À qui les responsables de l’audit interne rendent-ils compte ? L’audit interne est-il réalisé indépendamment de la direction ? Décrire les principales tâches effectuées par les auditeurs internes et, plus particulièrement, le lien entre la fonction d’audit interne et le système de contrôle interne de l’institution, ainsi que les interactions entre auditeurs internes et externes. 

Dans le cadre de la fonction d’audit interne, ou d’une fonction distincte, certaines personnes ayant l’expérience pratique des opérations avec la clientèle (comme d’anciens agents de crédit) procèdent-elles à des inspections surprises des agences, des agents de crédit et des clients ?

2.9.4 ( Lutte contre la fraude

De quelle manière les opérations de crédit sont-elles auditées et quelles sont les mesures de contrôle de la fraude ? Lorsqu’un cas de fraude est détecté, comment est-il traité par l’institution (fournir des exemples) ?

2.9.5 ( Supervision de l’État et normes prudentielles

Décrire le type de supervision exercée par des organismes publics sur l’institution (type, fréquence et ampleur). Si l’institution est placée sous l’autorité d’un organe de supervision bancaire ou de toute autre entité chargée de la surveillance des institutions financières, quelle paraît être la compétence de cette entité ?

( Dans quelle mesure les systèmes de contrôle interne, d’audit et de supervision sont-ils adaptés aux activités de l’institution ? Seront-ils toujours adaptés à ses activités projetées à moyen terme ? Comment pourraient-ils être améliorés ?

2.10 ( Directeur financier

Qui est le principal directeur financier de l’institution ? Ses compétences sont-elles suffisantes au regard des besoins actuels de l’institution ? De ses besoins futurs ?

2.11 ( Expérience et recommandations d’autres bailleurs de fonds

De quelle manière les bailleurs de fonds caractérisent-ils l’appui qu’ils ont fourni à l’institution ? Recommanderaient-ils au CGAP d’accorder son soutien à cette institution ? Ont-ils de sérieuses réserves ? Leurs projets futurs d’appui à l’institution sont-ils susceptibles de recouper l’aide potentielle du CGAP ou d’être en contradiction avec celle-ci ?

3 Services, clientèle et marché

3.1 Services

3.1.1 ( Crédits

Décrire les principaux produits de prêt offerts par l’institution. Indiquer dans cette section toutes les informations sur l’épargne obligatoire (c’est-à-dire l’épargne requise pour l’octroi d’un crédit). Pour chaque catégorie de prêt (ventilée par produit et produit de prêt tels que le financement des fonds de roulement de caisses de solidarité, financement de l’achat de biens de production par des particuliers) indiquer :

· (La méthodologie d’octroi des crédits.

· (Le délai entre le moment où le client prend contact avec l’institution et le décaissement du premier crédit ; et entre le remboursement final d’un crédit et le décaissement d’un nouveau crédit au même client.

· Les termes d’une opération type : montant et calendrier de tous les décaissements et encaissements, y compris les intérêts, commissions et autres frais, ainsi que le détail des conditions d’épargne obligatoire ou de dépôt de contrepartie. Ces données doivent être suffisamment précises pour permettre le calcul du rendement théorique des intérêts de l’institution et du coût du crédit pour le client.

· (Le rendement théorique des intérêts de l’institution, exprimé en taux annualisé, et le coût assumé par le client pour chaque type de service de crédit. Appliquer la méthode de calcul présentée dans l’annexe du cadre et indiquer le détail des calculs.

· (Le montant initial du crédit, le calendrier ou les règles déterminant de combien s’accroît le montant des crédits à chaque renouvellement.

· La répartition des crédits dans des catégories définies en fonction du montant actuel ou du montant initial des crédits (selon la ventilation que peut effectuer l’institution). Fournir également, si possible, des informations sur la valeur médiane du montant des crédits ou du solde restant dû, à la période considérée et dans le temps. 

· (Taux de perte et de fidélisation des clients. Fournir toutes les données dont dispose l’institution quant à la probabilité qu’un client sollicite un nouveau crédit une fois le précédent remboursé. Les formules suivantes permettent de calculer le taux de perte de clients pour une période donnée ; les résultats ne sont pas influencés par le taux de croissance du nombre de clients, et prennent en compte le fait qu’il s’écoule fréquemment un certain temps entre le moment où un client rembourse son emprunt et celui où il soumet une nouvelle demande de prêt :

(1) 



TPC = 1 - (PR / PRT)

où TPC = taux de perte de clients pour la période ; PR = prêts renouvelés (tous les nouveaux prêts octroyés durant la période considérée autres que les premiers prêts consentis à de nouveaux clients) ; PRT = prêts remboursés en totalité pendant la période considérée.

(2)



TPC  = 
NC - (CAfin - CAdébut)

CAdébut
expression dans laquelle TPC = taux de perte de clients pour la période ; NC = nombre de nouveaux clients contractant un premier emprunt pendant la période considérée ; CAfin = nombre de clients actifs à la fin de la période ; et CAdébut = nombre de clients actifs au début de la période.

	( La direction de l’institution suit-elle l’évolution du taux de perte de clients ? Est-elle consciente du coût engendré par les pertes de clients (frais administratifs supplémentaires liés à la constitution de dossiers de nouveaux emprunteurs, baisse du produit des intérêts due au plus faible montant des crédits accordés aux nouveaux clients) ? Cherche-t-elle à déterminer les raisons pour lesquelles les clients quittent l’institution et prend–elle en compte ces raisons dans la conception de ses produits ?



Lorsque l’institution ne prête pas directement à des clients individuels, comme c’est le cas dans les systèmes de caisses villageoises ou dans d’autres modèles, fournir les informations demandées ci-dessus pour les lignes de crédit ou les dotations accordées par l’institution aux caisses villageoises, ainsi que pour les opérations entre les caisses villageoises et les emprunteurs. 

3.1.2 Épargne libre

Fournir les informations requises ci-dessous pour chaque produit d’épargne libre tel qu’épargne sur livret, dépôt à vue (l’épargne obligatoire est traitée dans la section précédente, relative aux services de crédit).

· Nombre d’épargnants à la date considérée

· Si possible, répartition des comptes en fonction de leur volume ou solde moyen des comptes

· Estimation du coût administratif de la collecte des dépôts, en pourcentage des montants collectés

3.1.3 Autres services financiers

Décrire les services financiers autres que les crédits et les dépôts. Ces autres services viennent-ils renforcer les services de crédit et d’épargne de l’institution ? Sont-ils liés à ces services, ou les clients ont-ils le choix d’y recourir seulement s’ils le souhaitent ? 


Indiquer également :

· Le nombre de clients utilisant ce(s) autre(s) service(s) au cours de la dernière période écoulée 
· Les charges et produits liés à ce(s) service(s) au cours de la dernière période écoulée
	Décrire la qualité de chacun des services financiers en ce qui concerne :

· ( La rapidité du service

· ( Les conditions des crédits : sont-elles adaptées au profil de la clientèle ? 

· ( La commodité des services, le coût des opérations pour les clients 

· Les relations avec la clientèle

· D’autres caractéristiques importantes


3.1.4 ( Services non financiers

Décrire tous les services non financiers.

· Les services non financiers sont-ils liés aux services financiers (par exemple, le client doit-il suivre une formation en gestion d’entreprise pour pouvoir obtenir un prêt) ?

· Les clients paient-il ces services ? Si oui, combien pour chaque service ? Quel pourcentage du coût total des services est couvert par le montant payé par le client ?

· La prestation de ces services contribue-t-elle de manière significative à l’amélioration des services financiers de l’institution, ou les deux types de services ont-ils des objectifs tout à fait distincts ?

· De quelle manière la prestation de ces services influe-t-elle sur les services financiers ? Par exemple, les services financiers financent-ils les services non financiers ?

· Les services non financiers sont-ils administrés séparément des services financiers ? Si ce n’est pas le cas, la prestation de ces services entrave-t-elle la gestion financière de l’institution ?

· Le système comptable de l’établissement permet-il de distinguer clairement les activités financières des activités non financières ?

Pour chaque service non financier offert par l’institution et inclus dans ses états financiers, donner les informations suivantes :

· Le nombre de clients utilisant ce service au cours de la dernière période écoulée 

· Les produits d’exploitation associés au service

· Les charges d’exploitation associées au service, y compris les frais généraux alloués

· Les bénéfices (pertes) associés au service.

3.2 Impact

3.2.1 ( Structure des agences

Où les services sont-ils fournis (tableau 3.1) ? Classer les sites par taille et type (grandes villes, villes secondaires, bourgs ou villages ruraux). Quels sont les pourcentages approximatifs de clients ruraux et de clients urbains ? Quel est le nombre d’habitants des villes dans lesquelles opère l’institution?

Tableau 3.1 Organisation de l’institution

	
	__-__
	__-__
	(Exercice 

le plus récent

__-__
	Exercice en cours, au

__-__

	Agences
	
	
	
	

	Antennes (unités fournissant des services mais sans locaux permanents réservés à leur usage)
	
	
	
	

	Caisses villageoises (ou communautaires) 
	
	
	
	

	Nombre d’employés par agence
	
	
	
	

	Nombre d’agents de crédit par agence
	
	
	
	


Note : Les agences, antennes et caisses villageoises ne sont pas les seules options possibles d’organisation du

 réseau géographique. Le tableau peut être modifié de manière à faire apparaître les entités appropriées.
3.2.2 ( Crédits

Dans la mesure du possible, fournir les renseignements dans le tableau 3.2 pour chaque type de produit de prêt répertorié à la section 3.1.1. Inclure les données relatives aux exercices antérieurs si elles sont facilement disponibles. (Certaines de ces informations se retrouvent dans la section 5.5.)

Tableau 3.2 Résumé de l’impact de l’institution 

	
	__-__
	__-__
	( Exercice le plus récent

__-__
	Exercice en cours, au 

__-__

	 Produit de prêt #1 : ____________________
	
	
	
	

	1. ( Nombre de prêts en cours en fin de période
	
	
	
	

	2. ( Pourcentage de femmes parmi les clients
	
	
	
	

	3. ( Solde moyen par prêt (indiquer la monnaie)
	
	
	
	

	4. ( Solde moyen par prêt en % du PIB par habitant
	
	
	
	

	Produit de prêt #2 : ____________________
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	 Tous les produits de prêt
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	



Lorsqu’un même client peut avoir plus d’un prêt en cours à la fois, indiquer, si possible, le nombre total de clients actifs (c’est-à-dire ceux qui ont au moins un prêt en cours), en plus du nombre total de crédits en cours demandé dans le tableau ci-dessus. Si les « membres » de l’institution peuvent ne pas avoir de prêt en cours à un moment particulier, indiquer si possible le nombre total de membres, de manière à pouvoir le comparer au nombre de crédits en cours et au nombre de clients ayant un crédit en cours. 

3.3 Clientèle

3.3.1 Marché

( D’après l’institution, quels sont les marchés sur lesquels elle opère ? Si l’institution dispose d’estimations relatives à la taille de son (ses) marché(s), inclure ces estimations et indiquer brièvement la méthode utilisée pour les établir. Ne pas demander à la direction de l’institution d’effectuer une nouvelle estimation de la taille de son (ses) marché(s) pour ce travail d’évaluation. 

( Quels dispositifs l’institution a-t-elle mis en place pour recueillir l’avis de ses clients ou de sa clientèle potentielle sur les services qu’elle offre ou pourrait offrir ? Quels éléments déterminants prend-elle en compte dans la conception de ses services ? Procède-t-elle régulièrement à des études de marché ? De quelle manière ?

( D’autres institutions formelles desservent-elles le même marché de microfinance ? En quoi leurs services sont-ils similaires à ceux de l’institution, et en quoi diffèrent-ils ? Quels sont les avantages comparatifs et les points faibles de l’institution par rapport à ses concurrents ?

Existe-t-il des risques ou des opportunités notables qui influent sur la capacité de l’institution à pénétrer ce marché ?

3.3.2 Ciblage des clients et de la pauvreté

Comment l’institution décrit-elle ses clients ? Peut-elle répartir ces clients en différents groupes partageant des caractéristiques communes (tels que petits commerçants, fabricants de vêtements, etc.) ? 

( Quel est le seuil de pauvreté défini au niveau national ? Comment ce seuil est-il déterminé ? Quel pourcentage de la population du pays se trouve en dessous de ce seuil ?

( Comment l’institution définit-elle le niveau socio-économique de ses clients ? Où se situent selon elle ses clients sur l’échelle nationale des revenus (comparer si possible ces niveaux au seuil de pauvreté) ? Cette définition est-elle fondée sur des études ou des analyses quelconques ? De quelle manière, le cas échéant, l’institution procède-t-elle pour trier ses clients sur la base de leur niveau de richesse ? Utilise-t-elle des indicateurs représentatifs ? À quels égards le groupe de clients de l’institution peut-il être considéré comme marginalisé ?

4 Objectifs stratégiques

4.1 Mission et objectifs

( Décrire la mission et les principaux objectifs de l’institution, en se fondant davantage sur la vision des responsables que sur les documents officiels.

(( Essayer de donner une idée concrète de la vision qui anime la direction et le personnel de l’institution. Ont-ils le sentiment d’aider les pauvres ? De leur offrir des possibilités nouvelles ? De consolider les entreprises de leurs clients ? De fournir des services financiers efficaces ? Considèrent-ils les gens qui recourent aux services de l’institution comme des bénéficiaires ou comme des clients ?

( Dans quelle mesure ces objectifs semblent-ils influer sur le dynamisme et le comportement du personnel de l’institution ? (Il est généralement plus facile de répondre à cette question en ayant des entretiens personnels avec des agents, notamment des agents de crédit, choisis au hasard.)

(( À terme, combien de clients l’institution souhaite-t-elle atteindre ? Selon la direction, que faudra-t-il faire pour atteindre cet objectif ? 

(( En particulier, la direction a-t-elle l’intention d’avoir recours à des ressources aux conditions du marché ? A-t-elle des projets concrets à cet égard ? A-t-elle une idée réaliste des obstacles à surmonter pour y parvenir ?

( De quelle manière la vision, la mission et les objectifs de la direction et du personnel de l’institution influent-ils sur les chances qu’a l’institution de pouvoir offrir des services financiers viables à un grand nombre de clients très pauvres ?

4.2 Objectifs à court et à moyen terme

Il n’est pas nécessaire de fonder les réponses aux questions suivantes sur un plan de développement formel.

4.2.1 ( Orientation générale 

Quels objectifs l’institution souhaite-t-elle atteindre sur une période de un à trois ans ?

4.2.2 Indicateurs clés de l’impact et de l’ampleur des activités 

Dans la mesure où cela est utile et possible, fournir les données de clôture des trois derniers exercices comptables et les projections sur trois ans des indicateurs du tableau 4.1. Si l’évaluation est effectuée plus de six mois après la fin de l’exercice comptable, fournir également si possible des données sur l’exercice en cours (par exemple pour le premier semestre). Si l’institution n’a pas établi de projection pour les indicateurs du tableau, il n’est pas nécessaire qu’elle le fasse pour cette évaluation. Il lui suffit, à ce stade, d’indiquer quels sont ses projets et aspirations, quel que soit le niveau de détail des données dont elle dispose. 

Tableau 4.1 Résultats et projections 

	
	Résultats
	Projections 

	
	__-__
	__-__
	( Exercice le plus récent
__-__
	Exercice en cours :
au

__-__
	(
__-__
	(
    __-__
	(
__-__

	1. ( Encours total de crédits (USD)a
	
	
	
	
	
	
	

	2. ( Nombre de crédits en coursa
	
	
	
	
	
	
	

	3. ( Montant moyen de crédit (USD) (ligne 1 divisée par ligne 2) a 
	
	
	
	
	
	
	

	4. ( Encours total des comptes d’épargne libre (USD)
	
	
	
	
	
	
	

	5. ( Nombre de titulaires de comptes d’épargne libre
	
	
	
	
	
	
	

	6. ( Encours moyen des comptes d’épargne libre
	
	
	
	
	
	
	

	7. Encours total des certificats de dépôts (dépôts à terme) (USD)
	
	
	
	
	
	
	

	8. Nombre de titulaires de  certificats de dépôts
	
	
	
	
	
	
	

	9. ( Nombre d’employés
	
	
	
	
	
	
	

	10. ( Nombre d’agences
	
	
	
	
	
	
	


a Les données historiques sont détaillées à la section 5.5.1. 

4.2.3 ( Principaux changements

Décrire, le cas échéant, les principaux changements attendus en ce qui concerne :

· Les services offerts 

· La méthodologie opérationnelle (par exemple, les techniques de crédit) 

· La structure organisationnelle 

· Les relations extérieures et les opérations de supervision  

· Les méthodes de financement.

4.2.4 ( Plan de développement et projections financières

( L’institution a-t-elle un plan de développement ou de stratégie financière à moyen terme (disons sur une période de trois à cinq ans) ? L’institution établit-elle un budget annuel global, parallèlement aux budgets relatifs à des projets spécifiques ? L’institution prépare-t-elle des rapports de gestion dans lesquels elle compare les résultats obtenus au budget, au plan de développement ou au plan stratégique ? Décrire le processus de planification ou d’établissement du budget global ; fait-il intervenir tous les principaux acteurs responsables de la production des résultats de l’institution ? Si ces documents existent, joindre le plan de développement ou le plan stratégique le plus récent, les dernières projections financières ainsi que le budget global ou le rapport comparatif le plus récent entre résultats et prévisions. Évaluer la qualité et l’utilité des travaux de planification.


L’analyste ne doit pas établir de projections financières pour l’institution. Ces projections doivent être effectuées par l’institution elle-même (au besoin avec une assistance externe) ; la procédure demande habituellement plusieurs mois. Les plans de développement préparés par des consultants en réponse à des contraintes imposées de l’extérieur, à partir des « données » de l’institution, finissent pratiquement toujours dans un placard. 

( Fournir une évaluation des projections, notamment en répondant aux questions suivantes :

· ( Les projections financières sont-elles cohérentes d’un compte à l’autre ?
· ( Les projections reposent-elles sur des hypothèses (relatives aux coûts, au nombre de crédits par agent, au taux de croissance, etc.) qui paraissent raisonnables au vu de l’expérience de l’institution et de celle d’institutions similaires ? En particulier, les hypothèses relatives à la productivité des agents de crédit ou des agences semblent-elles compatibles avec les résultats obtenus par les agents de crédit ou les agences ayant davantage d’expérience ?
· Sur quelle base les projections de la croissance du portefeuille sont-elles établies (faire notamment la distinction entre l’augmentation du montant moyen des crédits et l’augmentation du nombre de clients) ? Les hypothèses concernant le montant moyen des crédits reposent-elles sur une analyse historique des demandes réelles de crédit émanant de clients de longue date ?
4.2.5 ( Problèmes à résoudre

Évaluer les principales difficultés auxquelles l’institution doit faire face dans le domaine du développement institutionnel et de la structure organisationnelle (section 2), au vu de ses objectifs stratégiques à court et moyen terme (section 4).

5 Résultats financiers 

5.1 ( Compte de résultat et bilan 

Fournir un compte de résultat et un bilan, avant retraitement au titre de l’inflation et des subventions, pour les trois derniers exercices comptables si possible
. Dans la mesure du possible, présenter les informations conformément au plan comptable des tableaux 5.1 et 5.2. Porter dans chaque colonne, juste au-dessous de la date, les annotations suivantes : P pour préliminaire (données dont le rapprochement n’est pas achevé ou qui ne sont pas encore approuvées par les services internes), NA pour non audité (données définitives établies par les services internes) et A pour audité (par des auditeurs externes indépendants). Fournir des notes explicatives pour toutes les rubriques pour lesquelles c’est nécessaire, notamment lorsque les calculs sont effectués selon une méthode différente de celles décrites ici.


Si l’institution offre des services non financiers qui ne font pas partie intégrante de ses services financiers, indiquer, dans la mesure du possible, les produits, charges, éléments d’actif et de passif associés à ces services non financiers, en décrivant brièvement la méthode employée pour l’allocation des coûts ou autres éléments entre les différents services
. Lorsqu’il n’est pas possible de ventiler les données entre services financiers et non financiers, indiquer pourquoi.


Préciser si la comptabilité de l’institution est une comptabilité de caisse ou une comptabilité d’engagement. Si l’institution applique la méthode de la comptabilité d’engagement, expliquer de manière précise comment l’institution stoppe la comptabilisation des intérêts sur les crédits improductifs et annule les intérêts à recevoir déjà comptabilisés sur ces crédits ; indiquer le délai à partir duquel les crédits sont classés en crédits improductifs. 


Certains ratios financiers comparent des éléments du compte de résultat à des éléments du bilan. Les produits et les charges qui figurent dans le compte de résultat représentent les flux enregistrés au cours d’une période, tandis que les chiffres du bilan sont les valeurs de stock en fin de période. Pour calculer les ratios utilisés ici, dont le numérateur représente un flux et le dénominateur un stock, il faut utiliser la moyenne des valeurs de stock sur la période de façon à bien comparer des valeurs de même nature. Utiliser si possible les moyennes mensuelles, notamment pour calculer l’encours moyen de crédits. Indiquer clairement si les moyennes ont été établies sur une base mensuelle ou annuelle.

Certains ratios, tels que le rendement retraité des actifs, le rendement retraité des fonds propres, l’efficacité administrative, l’efficacité opérationnelle et le rendement du portefeuille sont généralement exprimés sur une base annuelle. Lorsque les données se rapportent à une partie de l’année, il faut annualiser les ratios pour pouvoir les comparer à ceux des années précédentes. Bien qu’il soit possible d’utiliser des méthodes d’annualisation plus complexes et plus précises, la plus simple consiste à calculer le ratio pour la fraction de l’année considérée (six mois, par exemple), puis à annualiser le ratio (et non les données financières de base) en le divisant par le nombre de mois pour lesquels on dispose de données et en le multipliant par 12. Dans tous les cas, indiquer clairement la méthode d’annualisation retenue.

L’encours de crédits doit être retraité pour tenir compte des estimations relatives aux créances douteuses (voir la ligne 19 du tableau 5.2). Si la méthode de provisionnement de l’institution est fondée sur une analyse rationnelle de l’historique des pertes sur créances irrécouvrables, cette méthode pourra être utilisée pour réaliser les estimations. Sinon, on pourra employer la méthode de provisionnement illustrée dans le Technical Guide for the Analysis of Microenterprise Finance Institutions de la Banque Interaméricaine de Développement (voir l’encadré 1), ou se fonder sur le tableau suivant, qui est un peu plus souple :

· 1-30 jours de retard : 10 % du capital restant dû 

· 31-90 jours de retard : 25 % du capital restant dû

· 91-180 jours de retard : 50 % du capital restant dû

· Plus de 180 jours de retard : 100 % du capital restant dû

Si l’on ne dispose pas des informations nécessaires pour utiliser une méthode de provisionnement plus complexe, une solution très simple consiste à provisionner un pourcentage fixe de chaque crédit (2 % par exemple), au moment du décaissement.

Le choix de la méthode de provisionnement peut avoir un impact significatif sur certains ratios financiers. La méthode retenue, quelle qu’elle soit, devra être expliquée de manière détaillée dans une annexe du bilan.
Plusieurs méthodes comptables peuvent être utilisées pour comptabiliser les ressources allouées par les bailleurs de fonds. L’essentiel est que la totalité des subventions de bailleurs, pour l’exercice en cours et les exercices précédents, soit enregistrée séparément des reports à nouveau et des autres éléments de fonds propres du bilan. Que ces données passent par le compte de résultat à la ligne 11, ou soient directement saisies au bilan à la ligne 35 (ou dans un sous-poste de cette même ligne), le bilan doit présenter de manière transparente la répartition des fonds propres entre bénéfices non distribués, contributions des bailleurs de fonds et autres postes.

5.1 Compte de résultat

	Compte
	Explications

	Produits d’exploitation
	

	1. Intérêts et commissions sur crédits 
	Tous les produits des crédits octroyés aux clients (utiliser la comptabilité de caisse, sinon distinguer les intérêts courus des intérêts effectivement reçus. Lorsqu’un crédit est classé improductif, cesser de comptabiliser les intérêts à recevoir et annuler les intérêts non versés déjà comptabilisés)

	2. Produits d’autres services financiers (les détailler)
	Commissions sur les comptes d’épargne, primes d’assurance, etc.

	3. Revenus des placements
	Intérêts provenant de comptes bancaires rémunérés ou de placements dans des instruments financiers destinés principalement à la gestion de trésorerie

	4. Total produits d’exploitation

	Charges d’exploitation
	

	5. Intérêts et commissions 
	Intérêts et commissions versés sur les emprunts, dépôts des clients et autres dettes servant à financer les activités de services financiers

	6. Dotations aux provisions pour créances douteuses
	Coût de la constitution ou du maintien de la provision pour créances douteuses. Si les abandons de créances pour l’exercice sont supérieurs au montant des provisions, passer une charge à ce poste.

	 7. Charges de personnel
	Toutes les charges de personnel et de consultants, y compris les cotisations sur salaires et autres charges salariales (utiliser de préférence la comptabilité d’engagement, surtout pour les charges futures d’un montant élevé telles que les indemnités de licenciement)

	8. Autres frais généraux 
	Ne pas décomposer en plus de 10 catégories (par exemple, loyer, transport, fournitures, eau/gaz/électricité, commissions, amortissement, autres)

	 9. Total des charges d’exploitation

	 10. Résultat net d’exploitation
	

	
	

	 Produits hors exploitation
	Tous les produits qui ne proviennent pas des activités de services financiers

	 11. Subventions en numéraire affectées aux services financiers
	Ne pas inclure les dons de biens et services en nature, qui sont pris en compte dans la section 5.2.2 ci-dessous

	 12. Autres produits hors exploitation

(le cas échéant)
	Par exemple, produits de placements qui n’ont pas été réalisés dans le cadre de la prestation de services financiers, produits de services non financiers, cessions de terrains, activités de conseil, etc.

	 13. Charges hors exploitation
	Toutes les charges non liées à la prestation de services financiers, telles qu’une évaluation ou une étude d’impact commanditée par un bailleur de fonds.

	 14. Résultat total consolidé
	Résultat net d’exploitation + produits hors exploitation - charges hors exploitation


Tableau 5.2 Bilan

	Compte
	Explications

	Actif
	

	15. Caisse et disponibilités bancaires
	Monnaie en caisse, dépôts à vue, comptes chèques et autres instruments peu ou pas rémunérés

	16. Réserves auprès de la Banque centrale
	Applicable seulement aux intermédiaires financiers agréés

	17. Placements à court terme sur les marchés financiers
	Dépôts rémunérés et placements financiers, principalement destinés à la gestion de trésorerie

	18. Encours brut de crédits
	Total de l’encours de crédits aux clients, y compris les crédits en retard mais non passés en perte

	19. (Provisions pour créances 

douteuses)
	Poste qui vient en déduction de l’actif : provisions constituées pour couvrir les pertes futures sur les créances douteuses qui n’ont pas encore été passées en perte. 

	20. Autres actifs à court terme
	Effets à recevoir, intérêts courus sur le portefeuille de crédits, etc.

	21. Immobilisations financières
	Participation dans toute autre entreprise, autres immobilisations à long terme générant un revenu

	22. Immobilisations nettes
	Terrains, constructions, équipement, valeur nette des amortissements 

	23. Total actif
	

	Dettes
	

	24. Comptes d’épargne obligatoire 
	Dépôts obligatoires des clients liés à l’octroi de crédits

	25. Comptes d’épargne libre 
	Dépôts à vue du public

	26. Dépôts à terme
	Certificats de dépôts du public

	27. Emprunts aux conditions du marché
	Emprunts contractés par l’institution au taux du marché auprès des banques ou d’autres institutions financières

	28. Emprunts auprès de la Banque centrale
	Réescompte ou autres lignes de crédit spécifiques de la Banque centrale

	29. Emprunts à taux subventionné
	Emprunts à taux concessionnels accordés par des bailleurs de fonds, etc.

	30. Autres dettes à court terme
	Effets à payer, intérêts courus à payer sur les emprunts et les dépôts, etc.

	31. Autres dettes à long terme
	Hypothèques sur les propriétés, etc.

	32. Total passif
	

	Fonds propres
	

	33. Capital social (appelé et versé)
	Apports en capital des actionnaires 

	34. Subventions en fonds propres, montant cumulé des années antérieures
	Subventions en numéraire sans attribution d’actions en contrepartie (les dons en nature sont comptabilisés dans la section 5.2.2)

	35. Subventions en fonds propres de l’exercice
	Subventions en numéraire sans attribution d’actions en contrepartie (extrait de la ligne 11) 

	36. Report à nouveau (hors subventions en numéraire)
	Montant cumulé des bénéfices non distribués des exercices précédents uniquement 

	37. Résultat de l’exercice (hors subventions)
	Extrait de la ligne 10

	38. Autres postes de fonds propres
	Autres réserves spéciales ou autres comptes de capitaux, plus tous les bénéfices non distribués provenant des activités non financières (ligne 12 moins ligne 13)

	39. Total fonds propres
	

	40. Total passif
	Doit être égal à la ligne 23


L’institution applique-t-elle des normes comptables reconnues ? Les états financiers sont-ils fiables ? Donner des explications détaillées sur les sources potentielles de distorsion ou d’autres problèmes. S’il a été nécessaire de modifier sensiblement la présentation des états financiers de l’institution pour la rendre conforme à celle préconisée ici, décrire la procédure suivie et les problèmes rencontrés.

5.2 Retraitements au titre de l’inflation et des subventions

5.2.1 ( Taux de référence

Pour chacun des trois derniers exercices, indiquer dans le tableau 5.3 les taux calculés, en fin d’exercice, sur la base de données en monnaie locale.

Tableau 5.3 Taux de référence

(en pourcentage, sauf indication contraire)

	
	__-__
	__-__
	Exercice le plus récent 

__-__

	Taux d’inflation 
	
	
	

	Déflateur du PIB
	
	
	

	Taux interbancaire
	
	
	

	Taux des certificats de dépôt à 90 jours 
	
	
	

	Taux de base appliqué par les banques commerciales 
	
	
	

	Taux marginal auquel l’institution peut se procurer des ressources sur le marché a
	
	
	

	PIB par habitant (USD)
	
	
	

	Taux de change (monnaie nationale/USD)
	
	
	


a Pour les institutions qui ont accès aux ressources financières sur le marché, le taux marginal du marché est le taux auquel l’institution peut compter emprunter des ressources supplémentaires sur le marché dans un futur immédiat. Justifier ce taux dans le texte.
Pour les taux d’intérêt, utiliser les taux annuels lorsqu’ils sont disponibles (annualiser le taux effectif pour une période donnée en multipliant celui-ci par le nombre de périodes de l’exercice), sinon préciser que les taux indiqués ne sont pas des taux annuels. Indiquer les sources (de préférence non gouvernementales) pour tous les indicateurs.

5.2.2 ( Retraitements

Tableau 5.4 Retraitements au titre de l’inflation et des subventions

	
	__-__
	__-__
	(Exercice le plus récent

__-__
	Exercice en cours au

__-__

	1. Charges d’exploitation non retraitées, en monnaie locale (ligne 9 du tableau 5.1)
	
	
	
	

	2. Retraitement au titre de l’inflation
(montant moyen des fonds propres moins montant moyen des immobilisations nettes, multiplié par le taux d’inflationa)
	
	
	
	

	3. Retraitement du coût des ressources subventionnées
	
	
	
	

	4. Retraitement des dons en nature

a) Personnel

b) Autres
	
	
	
	

	5. Charges d’exploitation retraitées

(somme des lignes 1 à 4)
	
	
	
	

	6. Résultat d’exploitation retraité (ligne 4 du tableau 5.1 moins ligne 5 ci-dessus)
	
	
	
	


Note : Indiquer les calculs effectués pour les lignes 2 et 3.

a. Si possible, calculer les moyennes mensuelles en additionnant les soldes de début de période et de fin de mois et en divisant cette somme par le nombre de mois plus un. Sinon, utiliser les soldes trimestriels ou annuels. Si le compte de résultat et le bilan (tableaux 5.1 et 5.2) ont subi un retraitement au titre de l’inflation, conformément aux pratiques généralement admises du pays où opère l’institution, ne pas remplir cette section. L’utilisation des soldes moyens dans ce tableau et le tableur correspondant permet d’appliquer un système plus simple de comptabilisation de l’inflation. L’analyste peut préférer utiliser les soldes d’ouverture mais, dans ce cas, il lui faut procéder à un retraitement distinct si le bilan a enregistré d’importantes variations pendant l’exercice (suite à l’obtention d’une subvention importante, par exemple), en prenant en compte l’inflation cumulée entre le moment de l’enregistrement de la subvention et la fin de l’exercice.

Le retraitement du coût des ressources subventionnées permet de calculer le coût que devrait supporter l’institution pour ses emprunts si elle se procurait des fonds aux conditions du marché local (voir la ligne 3 du tableau 5.4). Le coût de ces ressources sur le marché est qualifié de taux de référence. Si l’institution emprunte déjà aux conditions du marché, utiliser le taux marginal payé par l’institution comme prix de référence (voir tableau 5.3). En l’absence d’un critère de référence plus précis, utiliser le taux d’inflation ou le taux appliqué par les banques commerciales sur les comptes de leurs clients d’importance moyenne, selon celui qui est le plus élevé. Si un taux de rémunération des dépôts inférieur au taux des certificats de dépôts à 90 jours sert de référence, ajouter un montant approprié pour refléter le coût probable de gestion de ces dépôts pour l’institution. Préciser le taux de référence qui a été retenu, ainsi que la source utilisée pour déterminer ce taux. Pour calculer ce retraitement, multiplier le taux de référence (ou coût marginal des ressources) par le montant moyen des capitaux empruntés (toutes sources confondues, lignes 24 à 29 du tableau 5.2), puis soustraire du montant obtenu les intérêts et commissions (ligne 5 du tableau 5.1). 

Si l’institution finance un pourcentage important de son portefeuille par l’épargne obligatoire, et souhaite continuer à financer ce même pourcentage par l’épargne lorsque ses activités se développeront, la procédure décrite au paragraphe précédent surestimera les coûts de financement additionnels que l’institution aura à supporter si elle renonce aux subventions. Dans ce cas, les dettes constituées par l’épargne obligatoire et les intérêts versés sur ces dettes peuvent être exclus du calcul du retraitement du coût des ressources subventionnées.


Pour calculer le retraitement au titre des subventions en nature, inclure le coût, ou prix du marché, des biens et services que l’institution ne paie pas, mais qui sont importants pour la conduite de ses activités, tels que des locaux mis à disposition gratuitement ou les services d’un consultant technique rémunéré par un bailleur de fonds (voir la ligne 4 du tableau 5.4). En ce qui concerne les assistants techniques étrangers intervenant sur le long terme, donner le détail des conditions en indiquant la durée pendant laquelle l’institution envisage de faire appel aux services de ces expatriés. Indiquer également si ces services semblent pertinents. 


Pour retraiter les données correspondant à une partie seulement de l’exercice, utiliser le taux d’inflation et le taux de référence pour la période couverte. Les taux d’inflation et d’intérêt étant exprimés sur une base annuelle, diviser ces taux par 12 puis multiplier le résultat obtenu par le nombre de mois considéré. Utiliser les taux ainsi calculés pour retraiter les données relatives à une partie de l’exercice. Par exemple, si le taux d’inflation annuel est de 12 % et que l’on dispose de données pour six mois, multiplier par 6 % le montant moyen des fonds propres moins le montant moyen des immobilisations pour calculer le retraitement au titre de l’inflation pour la période de six mois considérée.

5.3 ( Rentabilité

Fournir les renseignements suivants pour chacun des trois derniers exercices dans le tableau 5.5. Préciser si les montants indiqués sont des estimations. Veiller à annualiser les ratios des lignes 1 à 3 (voir la section 5.1). Dans la mesure du possible, utiliser des moyennes mensuelles (voir la note a du tableau 5.4). 

Tableau 5.5 Rentabilité (pourcentage)

	
	__-__
	__-__
	( Exercice le plus récent

__-__
	Exercice en cours, au

__-__

	1. Rendement des actifs
	
	
	
	

	Résultat d’exploitation (ligne 10 du tableau 5.1) divisé par le montant moyen des actifs totaux (moyenne calculée à partir de la ligne 23 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	2. Rendement retraité des actifs
	
	
	
	

	Résultat d’exploitation retraité (ligne 6 du tableau 5.4) divisé par le montant moyen des actifs totaux (moyenne calculée à partir de la ligne 23 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	3. Rendement retraité des fonds propres
	
	
	
	

	Résultat d’exploitation retraité (ligne 6 du tableau 5.4) divisé par le montant moyen des fonds propres (moyenne calculée à partir de la ligne 39 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	4. Autosuffisance opérationnelle (hors coût des ressources)
	
	
	
	

	Produits d’exploitation (ligne 4 du tableau 5.1) divisé par la somme des dotations aux prov. pour créances douteuses, des charges de personnel, et des frais généraux (lignes 6 à 8 du tableau 5.1)
	
	
	
	

	5. Autosuffisance opérationnelle 
	
	
	
	

	Produits d’exploitation (ligne 4 du tableau 5.1) divisé par le total des charges d’exploitation (ligne 9 du tableau 5.1)
	
	
	
	

	6. Autosuffisance financière
	
	
	
	

	Produits d’exploitation (ligne 4 du tableau 5.1) divisé par le montant retraité des charges d’exploitation (ligne 5 du tableau 5.4)
	
	
	
	


( L’institution est-elle rentable ? Sinon, pourquoi ? Quelle est l’attitude de la direction par rapport à la question de la rentabilité ? Les retraitements au titre des subventions et de l’inflation, ou du moins le concept de retraitement, font-il partie de la réflexion de la direction sur l’institution et ses objectifs ? La diminution progressive des pertes d’une institution ne constituant pas la garantie que l’institution deviendra rentable, l’analyste devrait indiquer si et quand, à son avis, l’institution a des chances d’atteindre la rentabilité (c’est-à-dire d’enregistrer un rendement retraité des actifs supérieur à zéro). Si l’institution a établit des projections financières, celles-ci indiquent-elles la rentabilité de l’institution une fois effectués les retraitements décrits dans cette section ? 

Comment se situe l’institution par rapport à d’autres institutions de microfinance ayant atteint un stade comparable ? 

L’évolution de la répartition des actifs, dettes et fonds propres de l’institution influe-t-elle fortement sur sa rentabilité ?

5.4. Efficacité

5.4.1 Indicateurs

Fournir des données pour les indicateurs du tableau 5.6, pour chacun des trois derniers exercices. Veiller à annualiser les ratios des lignes 1 et 2 (voir la section 5.1). Dans la mesure du possible, utiliser des moyennes mensuelles (voir la note a du tableau 5.6). 

Tableau 5.6 Efficacité

	
	__-__


	__-__
	( Exercice le plus récent

__-__
	Exercice en cours, au

__-__

	1. ( Efficacité administrative 
	
	
	
	

	Additionner les charges de personnel (ligne 7 du tableau 5.1), les autres frais généraux (ligne 8 du tableau 5.1), et le retraitement au titre des subventions en nature (ligne 4 du tableau 5.4) ; diviser par l’encours de crédits net moyen (la moyenne de l’encours de crédits total extrait de la ligne 18 du tableau 5.2 moins les provisions pour créances douteuses à la ligne 19 du tableau 5.2)a.
	
	
	
	

	2. Efficacité opérationnelle 
	
	
	
	

	Additionner les charges d’exploitation (ligne 9 du tableau 5.1) et le retraitement au titre des subventions en nature (ligne 4 du tableau 5.4), puis diviser par l’encours de crédits net moyen (comme à la ligne 1 plus haut)
	
	
	
	

	3. Charges administratives par crédit en cours  
	
	
	
	

	Additionner les charges de personnel (ligne 7 du tableau 5.1), les autres frais généraux (ligne 8 du tableau 5.1), et le retraitement au titre des subv. en nature (ligne 4 du tableau 5.4) ; diviser par le nombre moyen de crédits en cours durant l’exercice (en prenant la moyenne des données de la ligne 2 du tableau 4.1)
	
	
	
	

	4. ( Charges de personnel en % des charges administratives totales 
	
	
	
	

	Additionner les charges de personnel (ligne 7 du tableau 5.1) et le retraitement au titre des subv. en nature relatives au personnel (ligne 4a du tableau 5.4) ; diviser par les charges de personnel (ligne 7 du tableau 5.1), par les autres charges administratives (ligne 8 du tableau 5.1) et par le retraitement au titre des subventions en nature (ligne 4 du tableau 5.4) 
	
	
	
	

	5. Nombre de membres du personnel opérationnel en % du nombre total d’employés, fin de période
	
	
	
	

	6. ( Nombre de crédits en cours par employé, fin de période
	
	
	
	

	7. ( Nombre de crédits en cours par agent de crédit, fin de période
	
	
	
	

	8. ( Encours de crédits par agent de crédit, fin de période
	
	
	
	

	9. Nombre de crédits  par agence, fin de période
	
	
	
	


a. Si possible, calculer les moyennes mensuelles en additionnant les soldes de début de période et de fin de période et en divisant cette somme par le nombre de mois plus un. Sinon, utiliser les soldes trimestriels ou annuels.

5.4.2 Facteurs déterminants 

Décrire les facteurs qui améliorent ou réduisent l’efficacité, réelle ou potentielle, de l’institution.


Lorsqu’une institution de microfinance se développe rapidement, la plupart de ses clients, de ses agences, et des membres de son personnel sont nouveaux : l’efficacité de l’institution en cette période de forte croissance n’est pas toujours indicative de ses performances futures, lorsque son rythme d’expansion se ralentira et que ses clients, ses employés et ses agences seront plus stables. Présenter toutes les informations dont dispose l’institution sur les résultats obtenus par des agences ou des agents de crédit expérimentés pour les indicateurs du tableau 5.6.


L’institution dispose-t-elle d’une capacité non utilisée importante ? L’institution est-elle en phase d’expansion rapide ? Si c’est le cas et si la méthodologie de prestation de services de l’institution ne s’est pas sensiblement modifiée, quel niveau peut-on raisonnablement anticiper pour les indicateurs d’efficacité à moyen terme, compte tenu de l’absorption progressive de la capacité excédentaire, du ralentissement de la croissance et de l’augmentation de l’encours moyen de crédits ?


Si la direction envisage de modifier sensiblement sa méthodologie de crédit — par exemple en augmentant le nombre maximum de dossiers traités par les agents de crédit — quels résultats peut-on raisonnablement compter obtenir à moyen terme ?

Quelle importance la direction accorde-t-elle à l’efficacité de l’institution ? Compte tenu du stade de développement de l’institution, comment ses indicateurs d’efficacité se situent-t-ils par rapport aux « meilleures pratiques » définies en microfinance
 ? Un écart de taux d’intérêt élevé masque-t-il des charges d’exploitation inutilement lourdes ?

5.5 ( Analyse du portefeuille de crédits

5.5.1 ( Données relatives au portefeuille

Fournir les données sur les indicateurs du tableau 5.7, si possible pour chacun des produits de prêt répertoriés à la section 3.1.1. Dans la mesure du possible, utiliser les moyennes mensuelles (voir la note a du tableau 5.6). S’il existe plus d’un produit de prêt, inclure un tableau indiquant les totaux pour l’ensemble des produits de prêt.

Taux d’abandon de créances

Il existe plusieurs méthodes de calcul du taux annuel d’abandon de créances : 

· Les rares institutions appliquant systématiquement une politique d’abandon de créances pertinente peuvent diviser le montant des créances passées en pertes pour l’exercice (ligne 5 du tableau 5.7) par l’encours de crédits moyen estimé à la date à laquelle les crédits passés en perte pendant la période considérée avaient été décaissés (dans une institution en forte croissance, comparer le volume actuel des abandons de créance à l’encours de crédits actuel conduit à sous-estimer le taux de perte réel sur créances irrécouvrables).

· Les très rares institutions utilisant une méthode de provisionnement scientifique
 peuvent diviser l’augmentation annuelle des provisions pour créances douteuses, avant abandons de créances, par l’encours de crédits moyen pour l’exercice.


Enfin, il est possible d’utiliser le taux de recouvrement (ou de remboursement) pour estimer les pertes sur créances irrécouvrables annuelles en pourcentage de l’encours de crédits (voir la section suivante). Au numérateur doivent figurer tous les remboursements de crédits reçus pendant la période considérée, et au dénominateur tous les remboursements arrivant à échéance pour la première fois au cours de la même période. 

Tableau 5.7 Données sur le portefeuille

(en USD, sauf indication contraire)
	
	__-__


	__-__
	( Exercice le plus récent

__-__
	Exercice en cours, au 

__-__

	Produit de prêt 1 : ___________________
	
	
	
	

	1. Total du capital restant dû, fin de période
	
	
	
	

	2. Nombre de crédits en cours (clients actifs), fin de période
	
	
	
	

	3. Capital restant dû par client (ligne 1 divisée par ligne 2)
	
	
	
	

	4. Capital restant dû moyen sur la périodea 
	
	
	
	

	5. Créances irrécouvrables passées en perte pendant la périodeb 
	
	
	
	

	6. Augmentation des provisions pour créances douteuses pendant la périodec
	
	
	
	

	7. Taux d’abandon de créancesc 
	
	
	
	

	8. Total du capital restant dû pour les crédits : c,d
	MOm
	%
	mnt
	%
	mnt
	%
	mnt
	%

	À jour (et jamais rééchelonnés)
	
	
	
	
	
	
	
	

	À jour (mais qui ont été rééchelonnés)
	
	
	
	
	
	
	
	

	En retard (d’au moins 1 versement) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 1 - 30 jours
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 31 – 60 jours
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 61 – 90 jours
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 91 – 180 jours
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 181 – 365 jours
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 1 an ou plus
	
	
	
	
	
	
	
	

	9. Taux d’impayés (portefeuille à risque) (plus de 30 jours de retard)
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Produit de prêt 2 : ___________________
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Tous les produits de prêt 
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	

	.
	
	
	
	


a. Si possible, calculer les moyennes mensuelles en additionnant les soldes d’ouverture et de fin de mois et en divisant cette somme par le nombre de mois plus un. Sinon, utiliser les soldes trimestriels ou annuels. Si le compte de résultat et le bilan (tableaux 5.1 et 5.2) ont subi un retraitement au titre de l’inflation, conformément aux pratiques généralement admises du pays où opère l’institution, ne pas remplir cette section. L’utilisation des soldes moyens dans ce tableau et le tableur correspondant permet d’appliquer un système plus simple de comptabilisation de l’inflation. L’analyste peut préférer utiliser les soldes d’ouverture mais, dans ce cas, il lui faut procéder à un retraitement distinct si le bilan a enregistré d’importantes variations pendant l’exercice (suite à l’obtention d’une subvention importante, par exemple), en prenant en compte l’inflation cumulée entre le moment de l’enregistrement de la subvention et la fin de l’exercice.

b. Enregistrer ici les abandons de créances et non les dotations aux provisions. Inclure également le capital restant dû sur les crédits ayant un remboursement en retard de plus d’un an, même s’ils n’ont pas été passés en perte. Les données saisies ici doivent être cohérentes avec la politique d’abandon de créances décrite à la section 5.5.4.

c. S’il n’est pas facile d’obtenir des données historiques n’indiquer que les chiffres pour la période en cours.

d. Utiliser une méthode de classement par ancienneté établie en fonction de la fréquence des remboursements du produit de prêt. Par exemple, pour les crédits donnant lieu à des remboursements hebdomadaires, les catégories de retard doivent être : 1 à 7 jours de retard, 7 à 14 jours de retard, etc.

Taux de recouvrement ou de remboursement

Si l’institution n’est pas en mesure d’enregistrer dans le tableau 5.7 un taux d’impayés, indiquer à la place le taux de recouvrement global sur la période, calculé comme suit :

Total des remboursements en principal reçus pendant le mois

Total des remboursements en principal arrivant à échéance au cours du mois conformément au calendrier de remboursement initial

pour plusieurs périodes récentes. Il est également possible d’inclure non seulement le principal mais aussi les intérêts au numérateur et au dénominateur. De nombreuses institutions calculent ce taux sur une base cumulée, bien qu’un taux cumulé sur plusieurs années ne fournisse guère d’information sur l’évolution récente de la situation. Noter que, sur une période de courte durée, ce pourcentage peut être supérieur à 100 % en raison des versements en retard et des versements anticipés
.

Ce type de taux de recouvrement, ou de remboursement, peut engendrer de dangereuses confusions. En effet, si le taux de recouvrement est de 97 %, par exemple, il est tentant d’en déduire que le taux annuel d’abandon de créances est de 3 %. Or, ce serait commettre une grave erreur, car ce serait oublier que le taux de recouvrement est calculé sur la base du montant des crédits décaissés, qui est en général à peu près deux fois plus élevé que l’encours de crédits apparaissant dans les registres de l’institution ; et les montants des pertes qu’implique le taux de recouvrement sont valables pour chaque cycle de prêt, et non pour une année entière. Pour une institution qui consent des crédits à trois mois remboursables sur une base hebdomadaire, un taux de recouvrement de 97 % équivaut à une perte de 22 % de l’encours moyen de crédits chaque année.

Si l’on calcule le taux de recouvrement global (ou cumulé), il est possible d’estimer de manière approximative les taux annuels probables de pertes sur créances irrécouvrables au moyen de l’équation suivante :

TAC = 2(1-TR)12/d
dans laquelle TAC représente le taux annuel d’abandon de créances ; TR représente le taux de recouvrement moyen, ou cumulé ; et d représente la durée moyenne du crédit en mois. Les moyennes doivent être pondérées dans la mesure du possible. Cette méthode de calcul estimatif du taux d’abandon de créances peut être plus appropriée que celles suggérées plus haut si l’institution conserve des informations fiables et accessibles sur les montants recouvrés par rapport aux montants dus, surtout si, comme c’est souvent le cas, sa politique d’abandon de créances et de provisionnement est mal définie et/ou mal appliquée d’une année sur l’autre. 


Dans tous les cas, l’essentiel est d’éviter toute double comptabilisation au dénominateur : par exemple, lorsqu’un remboursement n’est pas effectué conformément au calendrier le 1er janvier, il est inclus dans le montant du dénominateur pour le mois de janvier, mais même s’il reste impayé, il ne faut pas l’inclure dans le dénominateur du mois de février. 

Taux d’ARRIÉRÉs

Pour calculer les taux d’arriérés, il ne faut pas diviser les versements en retard par l’encours de crédits ou par le montant total initial des crédits. Bien que ces méthodes soient utilisées par de nombreuses institutions de microfinance, elles ont généralement pour effet de masquer le niveau réel des risques associés au portefeuille. Quelle que soit la méthode utilisée, elle doit être clairement détaillée.

5.5.2 ( Mesure des impayés

Comment l’institution mesure-t-elle habituellement le montant des impayés ? La méthode employée est-elle appropriée ? Cette méthode permet-elle à l’institution d’évaluer correctement ses risques ?

5.5.3 ( Gestion des impayés

Dans les cas où le taux d’impayés (portefeuille à risque de plus de 30 jours de retard) est supérieur à 5 % ou le taux de recouvrement global moyen inférieur à 98 % pour certains produits de prêt de l’institution, la direction est-elle déterminée à améliorer rapidement les performances de remboursement (dans les 12 mois) et a-t‑elle établi un plan réaliste pour y parvenir ? 

5.5.4 ( Provisionnement

Décrire la politique de provisionnement et d’abandon de créances de l’institution pour chaque type de produit de prêt répertorié dans la section 3.1.1. 

5.5.5 ( Rééchelonnement

Décrire la politique de rééchelonnement des crédits en retard de l’institution (décrire de façon détaillée la manière dont les crédits rééchelonnés sont pris en compte pour le calcul des impayés).

	La politique de provisionnement et d’abandon de créances de l’institution est-elle suffisamment prudente compte tenu des résultats passés et des facteurs pouvant influer sur le niveau de risque du portefeuille ? L’institution a-t-elle radicalement modifié sa politique de provisionnement, d’abandon de créances ou de rééchelonnement au cours des trois dernières années ? Pour quelle raison a-t-elle été amenée à la modifier (par exemple, nouvelle réglementation, nouvelle perception des risques, lettre de recommandations des auditeurs) ?


5.5.6 ( Recouvrement 

Décrire les procédures de recouvrement de l’institution ; indiquer quand et comment elles sont appliquées (par exemple, quelles sont les mesures prises lorsque le remboursement d’un crédit a 1 jour de retard, 90 jours de retard, etc.). Les procédures appliquées sont-elles cohérentes avec la politique officiellement définie en matière de recouvrement ?

5.5.7 ( Crises

L’institution s’est-elle trouvée confrontée à une crise de non remboursement au cours des sept dernières années ? (Qu’entend-elle par « crise » ?) Si oui, quelles mesures a-t-elle prises pour y remédier, et quels résultats a-t-elle obtenus ?

	Comparer l’attitude et la pratique de l’institution en matière de contrôle des impayés à celles d’institutions reconnues du secteur de la microfinance. 


5.6 Gestion des liquidités

Décrire les techniques de planification et de gestion des liquidités employées par l’institution.

( L’institution a-t-elle connu des périodes d’illiquidité qui se sont traduites par une dégradation des services de crédit ? Si oui, décrire ces périodes et les mesures prises par l’institution pour y faire face.

(Décrire la position de trésorerie actuelle de l’institution ainsi que son historique, au moyen de ratios pertinents et pour les périodes appropriées.

( L’institution paraît-elle bien comprendre la nécessité de gérer sa trésorerie de manière à éviter de restreindre les crédits, même temporairement, en prenant en compte la probabilité de retards imprévus dans le décaissement des subventions des bailleurs de fonds et la volatilité potentielle des dépôts d’épargne ? La direction a-t-elle manifesté son intention de modifier les conditions de prêt, la fréquence des remboursements ou les taux d’intérêt de façon à mieux gérer ses flux de trésorerie ?

5.7 Analyse des taux d’intérêt

5.7.1 ( Rendement effectif des intérêts comparé au rendement théorique

Pour calculer le rendement effectif des intérêts pour une période donnée au moyen d’une calculatrice financière, utiliser la méthode décrite dans l’annexe ci-jointe. Si le taux indiqué n’est pas exprimé sur une base annuelle, multiplier le taux de la période par le nombre de périodes comprises dans l’exercice afin d’obtenir un taux annualisé ; ne pas utiliser la méthode des intérêts composés. Si le programme comporte un volet d’épargne obligatoire, exclure cette épargne obligatoire du calcul des taux de rendement théoriques annuels.

Dans certains cas, il peut y avoir une différence importante entre la façon, décrite dans l’annexe, de saisir les flux de trésorerie dans la calculatrice et la manière dont ces flux apparaissent dans la comptabilité de l’institution. Lorsqu’il analyse l’écart de rendement, l’analyste doit s’assurer que le rendement théorique (attendu) est calculé de la même manière que le rendement effectif à partir des informations comptables de l’institution. Ce problème se pose notamment lorsque l’institution exige un dépôt d’épargne obligatoire et lorsque les intérêts sont payés de manière anticipée ou si d’autres montants importants sont déduits du montant du crédit au moment du décaissement. Dans ce cas, il vaut parfois mieux réaliser l’analyse de l’écart de rendement en utilisant un simple modèle sur tableur, plutôt qu’en appliquant la méthode présentée en annexe. La disquette qui accompagne ce cadre d’évaluation comprend un module de calcul des rendements.

Tableau 5.8 Comparaison du rendement effectif et du rendement théorique

	
	__-__


	__-__
	Exercice le plus récent

__-__

	Produit de prêt 1: ______________________
	
	
	

	1. Rendement théorique des intérêts (annuel)
	
	
	

	2. Produit de prêt 1 en pourcentage de l’encours de crédits total net en fin d’exercice  (ligne 18 du tableau 5.2 moins ligne 19)a 
	
	
	

	3. Ligne 1 multipliée par ligne 2
	
	
	

	
	
	
	

	Produit de prêt 2 : _____________________
	
	
	

	.
	
	
	

	.
	
	
	

	.
	
	
	

	
	
	
	

	Produit de prêt 3 : ______________________
	
	
	

	.
	
	
	

	.
	
	
	

	.
	
	
	

	
	
	
	

	4. Rendement théorique pondéré des intérêts 
	
	
	

	(Somme des chiffres portés à la ligne 3 pour chaque produit)
	
	
	

	5. Rendement effectif du portefeuille 
	
	
	

	Produit des intérêts et commissions sur crédits (ligne 1du tableau 5.1) divisé par l’encours moyen net de crédits)
	
	
	

	6. Écart de rendement
	
	
	

	(ligne 5 en pourcentage de la ligne 4)
	
	
	


a. Utiliser ici l’encours de crédits net s’il est possible d’obtenir des indications sur le montant des provisions par produit. Sinon, utiliser l’encours de crédits brut moyen. La somme des pourcentages portés à la ligne 2 pour chaque produit de prêt doit être égale à 100 %.

( Quelle est l’ampleur de l’écart entre les lignes 4 et 5 du tableau 5.8 ? À quoi est dû cet écart ? La direction de l’institution comprend-elle cette dynamique ?

Si l’écart est important, essayer de déterminer quelle proportion de cet écart peut s’expliquer par le niveau des impayés de l’institution
.

5.7.2 ( Détermination des taux d’intérêt

Décrire la procédure utilisée pour déterminer, revoir et modifier les taux d’intérêt applicables aux crédits et aux dépôts d’épargne. 

5.7.3 ( Contraintes juridiques 

Des réglementations juridiques (législation sur l’usure, par exemple) imposent-elles une limite sur les taux d’intérêt appliqués par l’institution sur ses crédits ( réglementations qui ne peuvent être contournées par manipulation de la structure des intérêts et des commissions ?

5.7.4 ( Niveau relatif des taux

Comment se situent les taux d’intérêt effectifs appliqués par l’institution sur ses crédits et dépôts par rapport aux taux pratiqués par d’autres programmes de microfinance existants sur le marché ? 

( Les taux d’intérêt de l’institution sont-ils adéquats et tiennent-ils compte des impératifs financiers de l’institution et de facteurs externes tels que l’inflation ? Les taux actuels sur les crédits sont-ils inférieurs au niveau nécessaire pour atteindre l’autosuffisance financière (voir ligne 5 du tableau 5.5) ? Si oui, de combien, et quelles sont les raisons qui empêchent l’institution d’augmenter ses taux ? Si l’institution estime que ses clients ne sont pas disposés ou pas en mesure de payer des taux plus élevés, sur quels éléments fonde-t-elle cette hypothèse ?

5.8. Analyse des dettes et du coût des ressources 

5.8.1 Dettes

Décrire en détail la composition actuelle des dettes de l’institution dans le tableau 5.9.

Tableau 5.9 Composition des dettes

	Données au __-__

	

	Dettes 1

	Créancier 

	Capitaux empruntés aux conditions du marché ou à des conditions préférentielles (expliquer le cas échéant)

	Capital restant dû (contre-valeur en dollars)

	Monnaie dans laquelle sont libellées les dettes 

	Taux d’intérêt

	Calendrier d’amortissement

	Détail de la garantie extérieure, le cas échéant, fournie pour l’obtention du crédit accordé à l’institution

	Autres informations pertinentes

	

	Dettes 2

	.

	.

	.


5.8.2 Analyse du coût des ressources

Tableau 5.10 Analyse du coût des ressources

	
	__-__


	__-__
	Exercice le plus récent __-__
	 Exercice en cours

 au __-__

	1. Intérêts et commissions (ligne 5 du tableau 5.1)
	
	
	
	

	2. Montant moyen des capitaux empruntés (lignes 24 à 29 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	3. Ligne 1 en pourcentage de ligne 2
	
	
	
	


À quel point les ressources de l’institution (dettes et fonds propres) sont-elles subventionnées ? Comparer le coût de ces ressources aux taux de référence indiqués dans le tableau 5.3.

Quelles sont les futures sources de financement commerciales auxquelles l’institution envisage de recourir ? Commenter la faisabilité de ce projet.

5.8.3 Capitaux empruntés aux conditions du marché

Tableau 5.11 Capitaux empruntés aux conditions du marché

	
	__-__


	__-__
	Exercice le plus récent 

__-__
	 Exercice en cours au __-__

	1. Capitaux empruntés aux conditions du marchéa 
	
	
	
	

	2. Garanties de bailleurs de fonds et de gouvernements
	
	
	
	

	3. Capitaux nets empruntés aux conditions du marché (ligne 1 moins ligne 2)
	
	
	
	

	4. Total des actifs (ligne 23 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	5. Ligne 3 en pourcentage de la ligne 4 
	
	
	
	


a. Voir section 5.8.1.

Dans quelle mesure l’institution a-t-elle recours à des capitaux empruntés aux conditions du marché ?

La direction de l’institution considère-t-elle comme prioritaire de s’affranchir de la dépendance des financements des bailleurs de fonds ? A-t-elle établi une stratégie réaliste dans ce but ? Prend-elle les dispositions correspondantes nécessaires ? Peut-on ou non s’attendre à des progrès rapides ? 

5.9 Gestion des fonds propres (solvabilité)

5.9.1 Multiplicateur des fonds propres

Tableau 5.12 Multiplicateur des fonds propres

	
	__-__


	__-__
	Exercice le plus récent __-__
	Exercice en cours, au __-__

	1. Total des actifs, fin de période (ligne 23 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	2. Total des fonds propres, fin de période (ligne 39 du tableau 5.2)
	
	
	
	

	3. Ligne 1 divisée par ligne 2
	
	
	
	


La structure actuelle du capital de l’institution lui permet-elle de faire face à un niveau de risque d’exploitation raisonnable ?

5.9.2 ( Origine des fonds propres

D’où viennent les fonds propres actuels de l’institution (subventions, bénéfices non distribués, autres sources) ? (Voir les lignes 33 à 38 du tableau 5.2.) 


Décrire, le cas échéant, dans quelle mesure la structure du capital est liée aux aspects de « propriété » et de gouvernance. De quelle manière les détenteurs du capital du programme (bailleurs de fonds, actionnaires, etc.) exercent-ils leur droit de propriété sur l’institution ? Ont-ils des représentants siégeant au conseil d’administration, ou imposent-ils une obligation de résultat une fois leur capital investi ? Si l’institution est une coopérative de crédit ou une organisation similaire, accorder une attention particulière au degré d’exercice du droit de propriété des membres.

5.9.3 ( Planification des fonds propres

Quels sont les projets de l’institution pour augmenter ses fonds propres ?

( Ces projets sont-ils réalistes ? L’augmentation des fonds propres envisagée sera-t-elle suffisante compte tenu des risques d’exploitation qu’implique la croissance projetée du portefeuille ?

Annexe : Calcul du rendement théorique des intérêts

Un taux d’intérêt de 3 % par mois sur un microcrédit par exemple peut se traduire par un taux mensuel effectif nettement plus élevé, selon la méthodologie de crédit et le mode de remboursement. Le coût réel pour l’emprunteur et le revenu réel généré par le portefeuille de crédits de l’institution peuvent augmenter sensiblement si l’on applique des méthodes consistant à :

· Calculer les intérêts sur le montant nominal initial du crédit (taux uniforme) et non sur le montant du capital restant dû, qui décroît au fur et à mesure des remboursements périodiques. 

· Exiger le versement des intérêts dès l’octroi du crédit (en les déduisant du montant en principal octroyé à l’emprunteur), au lieu d’échelonner le versement des intérêts sur toute la durée du crédit. 

· Prélever une commission ou d’autres frais en plus des intérêts. 

· Fixer un taux d’intérêt mensuel, mais collecter le principal et les intérêts sur une base hebdomadaire, en comptant quatre semaines comme un « mois ».

· Exiger qu’une fraction du montant du crédit soit déposée auprès de l’institution de crédit sous forme de dépôt d’épargne obligatoire ou de dépôt de contrepartie. 

Tel qu’il est employé ici, le taux d’intérêt « effectif » est le taux que le client acquitte « réellement » sur le montant du prêt dont il dispose effectivement à chaque période pendant la durée du prêt. Il équivaut à un taux calculé sur la base des soldes décroissants
.
Calcul des taux d’intérêt effectifs

Une calculatrice dotée des fonctions financières de base suffit pour effectuer les calculs du taux d’intérêt effectif
. L’utilisateur saisit les variables dont il dispose sur le prêt, et la calculatrice calcule les autres variables :

	PV
	=
	valeur actualisée : montant net de la somme versée à l’emprunteur au moment du décaissement du prêt

	i
	=
	taux d’intérêt : doit être exprimé dans la même unité de temps que n, ci-dessous

	n
	=
	durée (nombre de périodes) du prêt

	PMT
	=
	versement effectué à chaque période


	FV
	=
	valeur future : montant dont dispose encore le client une fois qu’il a remboursé son emprunt (cette valeur est généralement nulle sauf s’il s’agit d’un prêt comportant un élément d’épargne obligatoire)



Les calculs présentés ci-après sont illustrés par un scénario de base et huit variantes. Dans le scénario de base, les intérêts sont calculés sur les soldes décroissants et la calculatrice détermine le montant qui doit être réglé chaque mois. Pour chacune des variantes, on procède en deux temps. D’abord on calcule les montants effectivement payés et reçus par le client. Puis on entre ces résultats dans la calculatrice pour déterminer le taux d’intérêt effectif par période, que l’on annualise en le multipliant par le nombre de périodes dans l’année.


Les résultats obtenus montrent les différences de rendements qui peuvent être produits par des crédits ayant le même taux nominal (indiqué) mais une structure de charges et un mode de remboursement différents (tableau A.1).

Scénario de base : solde décroissant 

Le crédit se monte à 1 000 dollars et doit être remboursé en quatre mensualités égales couvrant le principal et les intérêts. Le taux d’intérêt indiqué est de 36 % par an, soit 3 % par mois, calculé sur les soldes décroissants — autrement dit les intérêts ne sont appliqués que sur la fraction du principal non encore remboursée par l’emprunteur. Dans le scénario de base, le taux d’intérêt mensuel effectif est égal au taux indiqué.


Calcul du montant des paiements mensuels : PV = 1 000 ; n = 4 ; i = 36 ÷12 = 3. Le calcul de PMT donne un montant mensuel de 269,03.

Variante 1 : Versement préalable des intérêts 

Les paramètres sont les mêmes que ceux du scénario de base, excepté que le montant intégral des intérêts est perçu au moment du décaissement du crédit.


Calcul des flux de trésorerie : Le montant total des versements au titre du principal et des intérêts est de 1 076,12 (269,03 x 4) dans le scénario de base. Lorsque l’on retranche de ce total le montant du principal, soit 1 000, on obtient le montant des intérêts, soit 76,12. Ce dernier montant étant réglé au moment du décaissement du crédit, il est déduit du montant décaissé, de sorte que l’emprunteur reçoit un montant net en espèces de 923,88 (1 000 – 76,12). Les paiements mensuels ne couvrent que le principal et s’élèvent à 250 (1 000 ÷ 4).


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 923,88 ; PMT
 = -250 ; n = 4. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 3,24 %, que l’on multiplie alors par 12 pour obtenir un taux annuel de 38,9 %.

Variante 2 : Commission préalable 

 Les paramètres sont les mêmes que ceux du scénario de base, excepté qu’une commission de 3 % est perçue au moment du décaissement du crédit.


Calcul des flux de trésorerie : Le montant effectivement versé à l’emprunteur est de 970 (1 000 moins une commission de 30). Le montant des paiements mensuels est de 269,03, comme dans le scénario de base.


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 970 ; PMT = -269,03 ; n = 4. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 4,29 %, que l’on multiplie par 12 pour obtenir un taux annuel de 51,4 %.

Variante 3 : Versements hebdomadaires 

Les paramètres sont les mêmes que ceux du scénario de base, excepté que le montant dû pour les quatre mois est versé en 16 versements hebdomadaires.


Calcul des flux de trésorerie : Le montant total des versements, soit 1 076,12 (269,03 x 4) est réglé en tranches hebdomadaires de 67,26 (1 076,12 ÷ 16). 


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 1 000 ; PMT = -67,26 ; n = 16. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 0,88 %, que l’on multiplie par 52 pour obtenir un taux annuel de 45,6 %.

Variante 4 : Taux d’intérêt uniforme
Les paramètres sont les mêmes que ceux du scénario de base, excepté que les intérêts sont calculés sur le montant total du crédit et non plus sur les soldes décroissants, et répartis également entre les quatre tranches mensuelles. 


Calcul des flux de trésorerie : Le montant total des intérêts est de 120 (1 000 x 3 % x 4 mois). Le montant total du principal et des intérêts est de 1 120 (1 000 + 120), soit 280 par mois (1 120 ÷ 4).


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 1 000 ; PMT = -280 ; n = 4. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 4,69 %, que l’on multiplie par 12 pour obtenir un taux annuel de 56,3 %.

Variante 5 : Taux d’intérêt uniforme et versement préalable des intérêts

Les paramètres sont les mêmes que ceux de la variante 4, excepté que le montant intégral des intérêts est perçu au moment du décaissement du crédit.


Calcul des flux de trésorerie : Le montant total des intérêts est de 120 et est réglé au moment du décaissement du crédit. L’emprunteur ne reçoit donc qu’un montant net égal à 880 (1 000 - 120). Le montant mensuel des remboursements du principal est de 250 (1 000 ÷ 4). 


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 880 ; PMT = -250 ; n = 4. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 5,32 %, que l’on multiplie par 12 pour obtenir un taux annuel de 63,8 %. 

Variante 6 : Taux d’intérêt uniforme et commission préalable

Les intérêts sont calculés sur le montant total du crédit (taux uniforme). Le montant total des intérêts ainsi qu’une commission de 3 % sont perçus au moment du décaissement du crédit.


Calcul des flux de trésorerie : le montant total des intérêts est de 120 (1 000 x 3 % x 4 mois). Le montant effectivement versé au client est de 850 (1 000 - intérêt de 120 - commission de 30). Le montant des versements mensuels est de 250 (1 000 ÷ 4).


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 850 ; PMT = -250 ; n = 4. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 6,83 %, que l’on multiplie par 12 pour obtenir un taux annuel de 82,0 %.

Variante 7: Épargne obligatoire 

Les paramètres sont les mêmes que ceux du scénario de base, excepté que pour obtenir le crédit, le client est obligé de déposer un montant de 50 dans un compte d’épargne chaque fois qu’il effectue un remboursement mensuel. Ce compte d’épargne produit des intérêts (non composés) au taux de 1 % par mois, et les sommes qui y sont déposées peuvent être retirées par son titulaire une fois le crédit intégralement remboursé.

 
Calcul des flux de trésorerie : Le montant versé à l’emprunteur est de 1 000. Les remboursements mensuels de ce dernier s’élèvent à 319,03 (269,03 en principal et intérêts, comme expliqué pour le scénario de base, plus un dépôt de 50 dans le compte d’épargne). La valeur future du compte d’épargne du client, autrement dit sa valeur à la fin de la période de crédit, est de 203 (200 en montants déposés ; plus 0,50 d’intérêts accumulés le deuxième mois durant lequel le solde du compte d’épargne est de 50 ; plus 1,00 d’intérêts accumulés le troisième mois durant lequel le solde du compte est de 100 ; plus 1,50 d’intérêts accumulés le quatrième mois durant lequel le solde du compte est de 150).


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 1 000 ; PMT = - 319,03 ; n = 4 ; FV = 203. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 3,26 %, que l’on multiplie par 12 pour obtenir un taux annuel de 39,1 %
.

Dans cette variante, et dans la suivante, on suppose que c’est l’institution qui détient l’épargne obligatoire, auquel cas le rendement pour l’institution et le coût pour le client sont les mêmes. Si l’épargne obligatoire est détenue par une entité autre que l’institution (une banque, par exemple), les montants qui sont déposés à ce titre ne doivent pas entrer dans le calcul du rendement obtenu par l’institution. Ils doivent toutefois être pris en compte dans le calcul du coût effectif du prêt pour le client. Dans ce cas, il peut être instructif de comparer le coût assumé par le client et le rendement obtenu par l’institution. Lorsque l’épargne n’est pas détenue par l’institution elle-même, les systèmes d’épargne obligatoire représentent parfois un coût effectif élevé pour le client qui ne se traduit pas par un rendement accru pour l’institution.

Variante 8 : Taux d’intérêt uniforme, commission préalable et épargne obligatoire 

Même situation que dans la variante 6, sauf que pour obtenir son prêt, le client est obligé d’effectuer un dépôt de 50 sur un compte d’épargne chaque fois qu’il effectue un remboursement mensuel. Ce compte d’épargne est rémunéré au taux de 1 % par mois (intérêts non composés), et les sommes qui y sont déposées peuvent être retirées par son titulaire une fois le prêt intégralement remboursé.


Calcul des flux de trésorerie : Le montant total des intérêts est de 120 (1 000 x 3 % x 4 mois). Le montant net versé à l’emprunteur est de 850 (1 000 - intérêts de 120 - commission de 30). Les remboursements mensuels s’élèvent à 300 (remboursement du principal de 1 000 ÷ 4, plus dépôt d’épargne de 50). La valeur future du compte d’épargne du client est de 203 (200 en montants déposés plus 0,50 d’intérêts accumulés le deuxième mois durant lequel le solde du compte est de 50, 1,00 d’intérêts accumulés le troisième mois durant lequel le solde du compte est de 100, et 1,50 d’intérêts accumulés le troisième mois durant lequel le solde du compte est de 150).


Calcul du taux d’intérêt effectif : PV = 850 ; PMT = -300 ; n = 4 ; FV = 203. Le calcul de i donne un taux mensuel effectif de 7,67 %, que l’on multiplie par 12 pour obtenir un taux annuel de 92,0 %.
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Tableau A.1  

Taux 

d’intérêt 

effectifs 

annualisés 

avec 

des

structures de charges et remboursement 

différentes

Scén. de base

Variante 4

Variante 5

Variante 6

Variante 8

Taux

nominal

mensuel

1,0

 %

1,5

 %

2,0 %

2,5 %

3,0 %

3,5 %

4,0 %

4,5 %

5,0 %

5,5 %

6,0 %

12,0 %

18,0 %

24,0 %

30,0 %

36,0 %

42,0 %

48,0 %

54,0 %

60,0 %

66,0 %

72,0 %

19,0 %

28,5 %

37,8 %

47,1 %

56,3 %

65,5 %

74,6 %

83,6 %

92,6 %

101,5 %

110,4 %

19,8 %

30,3 %

41,0 %

52,2 %

63,8 %

75,8 %

88,3 %

101,3 %

114,8 %

128,8 %

143,5 %

35,6%

46,6%

58,0%

69,8%

82,0%

94,7%

108,0%

121,7%

136,1%

151,1%

166,7%

38,9 %

51,5 %

64,5 %

78,0 %

92,0 %

106,6 %

121,8 %

137,6 %

154,2 %

171,4 %

189,5 %

Note :

Scénario de base : intérêts perçus sur soldes décroissants ; 4 mensualités égales.

Variante 4 : intérêts calculés sur montant initial total, répartis sur 4 mensualités.

Variante 5 : intérêts calculés sur montant initial total, déduits du crédit au moment du décaissement.

Variante 6 : intérêts calculés sur montant initial total et commission de 3 % déduite du crédit au décaissement.

Variante 8: même situation que la variante 6, plus dépôt d’épargne obligatoire de 50 à chaque remboursement, et épargne rémunérée au taux de 1% par mois.

Calculs des écarts de rendement 

Une institution peut souhaiter calculer la valeur théorique du produit des intérêts et commissions appliqués sur ses crédits, pour la comparer aux montants effectivement perçus. Le but de cette comparaison est de vérifier qu’il n’existe pas un écart important entre les deux valeurs, qui pourrait signaler des problèmes d’impayés, de fraude ou d’erreurs comptables. L’analyse des écarts de rendement peut s’avérer complexe car la méthode de calcul décrite dans en annexe présente parfois les flux de trésorerie d’une manière différente de celle utilisée dans le système de comptabilité d’une institution. 


Par exemple, dans le cas de la variante 5 (taux uniforme, intérêts préalables), la valeur actualisée donnée par la calculatrice est de 880 (1 000, soit le montant du crédit, moins 120, soit le montant des intérêts versés au moment du décaissement). Or, le crédit n’est pas enregistré de cette manière dans les livres de l’institution à la date du décaissement. Le montant du portefeuille s’accroît de 1 000, soit le montant intégral du principal, mais le montant de 120 correspondant au versement préalable des intérêts peut être comptabilisé dans un compte de passif au titre des intérêts constatés d’avance (versés mais non encore échus).


En fait, les institutions suivent rarement la méthode des intérêts constatés d’avance illustrée par les variantes 5 et 6. Elles ont bien plus couramment recours à des mécanismes d’épargne obligatoire comme ceux décrits dans les variantes 7 et 8. Ces systèmes impliquent également des différences entre la manière dont sont tenus les registres comptables de l’institution et la façon dont la calculatrice calcule un taux d’intérêt effectif. L’exemple de calcul d’un taux uniforme à la fin de l’annexe présente un autre cas de divergence (relativement mineure) entre la comptabilisation des flux de trésorerie dans le système comptable et leur traitement par la calculatrice.


Il est recommandé, pour l’analyse des écarts de rendement dans ce type de situation, de construire un simple modèle sur tableur afin de suivre la manière dont le principal et les intérêts sont comptabilisés dans les registres de l’institution, et de calculer la valeur de rendement théorique au moyen du tableur et non d’une calculatrice financière. 

Note sur les taux d’intérêt uniformes

Lorsqu’elle calcule les taux d’intérêt effectifs, comme dans les exemples précédents, la calculatrice utilise une méthode invariable pour déterminer le capital restant dû à tout moment du cycle du prêt. Pour chaque remboursement, la calculatrice calcule le montant nécessaire pour couvrir les intérêts relatifs au solde de la période précédente. Puis elle affecte le reste du versement au remboursement du principal et, ce faisant, réduit le solde du crédit pour la période suivante. Avec cette méthode, la répartition du montant de chaque remboursement entre intérêts et principal change pendant la durée du crédit. Lors des premiers remboursements, le capital restant dû est encore relativement élevé : la part du versement affectée au remboursement des intérêts est donc relativement importante, et le montant affecté au remboursement du principal relativement faible. Vers la fin du cycle du prêt, c’est l’inverse qui se produit.


Les institutions qui appliquent un taux d’intérêt uniforme suivent généralement une procédure différente. Pour des raisons de simplicité, elles partent du principe que la répartition entre principal et intérêts est la même pour tous les remboursements. Dans la variante 4, par exemple, l’institution applique un taux uniforme de 3 % par mois sur un crédit à quatre mois de 1 000. Le client doit rembourser au total un montant de 1 120 : 1 000 au titre du principal et 120 au titre des intérêts (3 % x 4 mois x 1 000). Si l’on divise 1 120 par le nombre de remboursements on obtient 280, qui est donc le montant de chaque versement. Dans ses registres, l’institution comptabilise probablement un montant de 250 pour chaque remboursement mensuel du principal (1 000 ÷ 4), et un montant de 30 au titre des intérêts (120 ÷ 4). 


Lorsque l’institution emploie cette méthode pour déterminer son encours de crédits, elle peut obtenir une valeur moyenne légèrement inférieure à celle qu’aurait produite la calculatrice, car elle réduit le montant du capital restant dû plus rapidement que la calculatrice. Comme l’encours de crédits moyen est légèrement plus faible, le produit des intérêts représente un pourcentage légèrement plus élevé de l’encours. 


La différence entre la méthode de la calculatrice financière et le système comptable d’une institution de microfinance peut être illustrée par la variante 4. Selon les calculs effectués au moyen de la calculatrice, le taux effectif mensuel est de 4,69 %. Ce calcul se fonde implicitement sur un calendrier de remboursement qui produit un encours moyen sur la durée du crédit de 639,32 (voir tableau A.2).


Après avoir divisé le montant des intérêts perçus (120) par l’encours moyen du crédit sur la période, puis divisé le résultat obtenu par quatre (mois), on obtient un taux effectif mensuel de 4,69 % (120 ÷ 639,32 ÷ 4).


Par contre, si la méthode comptable de l’institution affecte exactement un quart de chaque versement au remboursement du principal (250), l’encours moyen du crédit sur la période pour laquelle il est consenti serait de 625,00.


Après avoir suivi la même procédure que dans le cas précédent, l’institution obtiendrait donc un taux effectif de 4,80 % (120 ÷ 625 ÷ 4). Comme indiqué plus haut, le rendement effectif du portefeuille de l’institution paraît légèrement plus élevé parce que l’encours moyen de crédit calculé par la méthode comptable de l’institution est un peu plus faible.

Tableau A.2 Encours de crédit et taux d’intérêt effectifs selon la méthode d’une calculatrice financière et selon le système comptable d’une institution de microfinance
	
	Calculatrice financière
	Méthode comptable d’une institution de microfinance

	Pendant le 1er mois
	1 000,00
	1 000,00

	Pendant le 2e mois
	766,92
	750,00

	Pendant le 3e mois

	522,91
	500,00

	Pendant le dernier mois
	267,45
	250,00

	Moyenne sur la période du prêt
	639,32
	625,00

	Taux d’intérêt effectif mensuel

(en pourcentage)
	4,69
	4,80


 Note: Le tableau se base sur la variante 4, dans laquelle on applique un taux d’intérêt uniforme de 3 %, réparti également entre les quatre versements mensuels. 
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� Voir Charles Waterfield et Nick Ramsing, Management Information Systems for Microfinance Institutions :  A Handbook (Washington, D.C. : CGAP, 1998).  Voir l’encadré 1 pour tout renseignement sur la version en français.





� Voir CGAP, External Audits of Microfinance Institutions:  A Handbook (Washington, D.C.: CGAP 1998). Voir l’encadré 1 pour tout renseignement sur la version en français.








Pour toutes les données financières, indiquer la date à laquelle elles se rapportent.


� Si l’évaluation est effectuée plus de six mois après la fin de l’exercice comptable, essayer de donner des chiffres pour la fin du dernier semestre en plus des chiffres de clôture des exercices précédents.





� Pour de plus amples détails sur l’allocation des charges, produits, et postes de bilan entre les différents services des institutions polyvalentes, voir Brigit Helms, « Imputation des coûts pour les institutions de microfinance multiservices » (Étude spéciale no 2 du CGAP, Banque mondiale, Washington, D.C., 1998).


�  Voir le Microbanking Bulletin (Washington, D.C.: Calmeadow, 1999). La dernière version peut être téléchargée du site web de Calmeadow à l’adresse suivante : http//www.calmeadow.com.


� Voir Robert Peck Christen, Banking Services for the Poor : Managing for Financial Success (Washington D.C. : Accion International, 1997, pp.43-67).


� Pour plus de renseignements sur le calcul des taux d’impayés et d’arriérés, voir Richard Rosenberg, «Mesurer des taux d’impayés en microfinance : Les ratios peuvent être dangereux à votre santé» (CGAP, Étude spéciale no 3, Banque mondiale, Washington, D.C., 1999).  La version française sera disponible en avril 2000.


�Voir l’analyse décrite dans Martin Holtmann et Rochus Mommartz, Technical Guide for  Analyzing the Efficiency of credit-Granting Non-Governmental Institutions (Saarbrücken: Verlag für Entwicklungspolitik, 1996, pp. 110-111).


� Il est d’usage d’inclure l’effet des taux d’intérêt composés dans le calcul d’un taux annuel effectif : par exemple, si le taux payé chaque mois par un emprunteur est de 3 %, le taux annuel effectif n’est pas de 36 % (12 x 0,03), mais de 42,6 % (1,0312 - 1). Ce taux composé est celui qu’il convient d’utiliser lorsque l’on veut comparer le coût réel pour l’emprunteur de différentes structures de taux d’intérêt, en particulier si les périodes considérées sont différentes.


Toutefois, dans cette annexe, l’annualisation du taux hebdomadaire ou mensuel est effectuée suivant la méthode du taux annuel en pourcentage, qui ne tient pas compte de l’intérêt composé. Le taux annuel ainsi obtenu correspond mieux au revenu effectivement dégagé par le portefeuille de l’institution : par exemple, lorsque le rendement mensuel effectif du portefeuille est de 3 % — et que ce revenu est utilisé pratiquement en totalité pour couvrir les charges au lieu d’être réinvesti —, le rendement annuel du portefeuille sera de l’ordre de 36 %, et non de 42,6 %. Il est important de noter que l’existence d’impayés et d’autres facteurs peut ramener le rendement effectif d’un portefeuille à un niveau bien inférieur au pourcentage annuel perçu sur les crédits qui constituent ce portefeuille.





� Il est également possible d’effectuer les calculs au moyen des fonctions financières d’un tableur tel qu’Excel ou Lotus 1�2�3.


� Les microcrédits sont généralement structurés de manière à ce que les emprunteurs remboursent les mêmes montants à chaque période. Lorsque ces montants varient d’une période à une autre (par exemple, du fait de l’existence d’un différé de paiement), il faut, pour effectuer les calculs, utiliser une calculatrice dotée d’une fonction de calcul du taux de rendement interne, ou un tableur informatique.





� Dans la plupart des calculatrices dotées de fonctions financières, la valeur actualisée et le montant du paiement qui sont entrés doivent avoir un signe opposé : en d’autres termes, si PV est positif, PMT doit être négatif, et inversement.





� Ce taux est le rendement du montant net que détient effectivement le client. Pour estimer le produit théorique des intérêts qu’elle perçoit chaque année en pourcentage de son portefeuille de crédits, une institution ne prendrait en compte dans ses calculs que la partie de la transaction correspondant au crédit, à l’exclusion des dépôts et retraits d’épargne et des intérêts qui y sont liés.
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  Tableau A.1  Taux d’intérêt effectifs annualisés avec des structures de charges et remboursement différentes 
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